
( N° 7. ) 

Chambre des Représentants. 

SiANCB DU f4 ~OYEMDRE iS,6. 

Courc11tion n1lditiou11elle au traité de commerce et de navigation entre la 
Belglque et la Grèce. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

MESSIEUllS, 

Un traité de commerce et de navigation a été signé entre la Belgique et la 
Grèce le 2:$ septembre 1840 (annexe n° 1 ). Les ratiflcations ont été échangées 
le 5f aoùt 1841. Le traité avait été conclu pour un terme de six années. Sa 
durée obligatoire expirait donc le 51 août 184,7. Il n'a été maintenu en vigueur, 
depuis lors, que par l'assentiment tacite des contractants. 
Jugeant que le commerce ne trouvait pas de suffisantes garanties de stabilité 

dans un acte que la simple dénonciation de l'une des Parties pouvait, d'une année 
à l'autre, meure au néant, le cabinet d'Athènes manifesta, en 18~2 d'abord et 
plusieurs fois dans la suite, le désir qu'un nouvel arrangement intervînt entre les 
deux pays. Le Gouvernement du Roi ne crut pas devoir repousser la proposition 
qui lui était faite. Outre que l'observation du cabinet d'Athènes lui paraissait 
fondée, il pensa que le traité existant pourrait être utilement élargi en plusieurs 
points et ses vues se fixèrent, en particulier, sur un objet que j'aurai plus loin 
l'occasion de faire ressortir. Des pourparlers s'engagèrent donc et, après diverses 
péripéties qu'il serait superflu de rapporter ici en détail, ils aboutirent à la signa­ 
ture de la convention additionnelle que le Roi m'a chargé, Messieurs, de soumettre 
à votre examen. 

Toutes les dispositions du traité de 1.840 qui ne sont pas abrogées, font partie 
intégrante de la convention du 1'> juin dernier. Déjà revêtues de la sanction légis­ 
Iative, elles n'appellent pas d'explications spéciales. Je ne m'arrêterai, en consé­ 
quence, qu'aux clauses qui modifient d'anciens engagements ou qui introduisent 
des stlpulntions entièrement nouvelles. 

Le premier amendement qui attirera votre attention, Messieurs, concerne les 
relations indirectes. Le traité de 1840, quant aux droits qui frappent la car­ 
gaison, ne consacrait lu réciprocité qu'en faveur des arrivages en droiture. Ainsi, 
en Belgique, une marchandise importée sous pavillon grec n'était à l'abri de 
droits différentiels, du moins d'après le traité, qui si elle venait directement de 
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Grèce (art. 6 et 15 du traité du 2tJ septembre -:1.840). En Grèce, il est vrai, il 
n'existe pas de droits différentiels de provenance, mais nous restions exposés à ce 
qu'il s'en établît, et, dans cette hypothèse, le traité n'aurait pas protégé les car­ 
gaisons des navires belges arrivant d'ailleurs que de Belgique. Or, Messieurs, il 
n'est pas sans intérêt pour nous de nous prémunir contre une telle éventualité. 
Le commerce de la Méditerranée est essentiellement un commerce d'escale, et ni 
nos navires, ni nos marchandises n'arriveront jamais ou à peu près jamais direc­ 
tement de Belgique en Grèce. Nous avons demandé, en conséquence, et obtenu 
que le traitement national fût toujours accordé en Grèce aux navires belges et il 
leurs cargaisons, de quelque part qu'ils vinssent (art. 2 de la convention). 

La Grèce est aussi, sous cc rapport, favorablement traitée par la convention. 
Quelques éclaircissements, toutefois, sont nécessaires à cet égard. Quand la con­ 
vention du a juin a été négociée, la loi qui fixe les conditlons futures de notre 
système commercial maritime n'était pas encore votée par les Chambres législa­ 
tives. Cette loi, d'ailleurs, ne sera exécutoire dans toutes ses prcscri plions que 
le 1 cr janvier 18!'.58. Force nous a donc été de prendre pour point de départ de la 
négociation, les arrangements qui étaient alors en vigueur et dont Je traité avec 
l'Angleterre était le type (annexe 11° 2). La Grèce n'aura droit, strictement, qu'au 
régime, du reste très-large, accordé chez nous à l'Angleterre; mais, dans le fait, 
les navires grecs et Jeurs cargaisons jouiront bientôt en Belgique, même pour 
les arrivages indirects, d'une réciprocité complète, car la Grèce se trouvera dans 
les termes de la loi du Hl juin f 8~6 et entrera en possession du régime que 
celle-ci doit inaugurer. 

La deuxième modification que la convention additionnelle fait subir au traité 
<le J 840 a pour objet l'entreposage des marchandises. Les art. 7 et t 5 du traité 
de 1840 ne s'en étaient occupés qu'incidcmment et d'une manière incomplète. 
L'art. 5 de la convention additionnelle stipule pour les marchandises importées 
sous pavillon belge et entreposées en Grèce, sans distinguer si clics sont venues de 
Belgique ou d'ailleurs; il est en parfaite harmonie avec les clauses de nos plus 
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récents traités qui règlent celte matière. Le port de Syra est le principal lieu d'en- 
trepôt de la Grèce; c'est là que touchent la plupart des navires qui se dirigent vers 
l'Arehipel et Constantinople. 

Le traité de i840 passait sous silence le transit et le transbordement des mar­ 
chandises. L'art. 4 de la convention additionnelle comble celle lacune. Nous étcn, 
dons à la Grèce l'article de notre traité avec l'Angleterre qui est relatif au transit. 
Nous sommes assurés, par contre, de pouvoir opérer en Grèce, sur le même pied 
que les nationaux I Je transit ou le transbordement des marchandises importées 
par nos navires. Il n'y a pas de droits de transit en Grèce. Quant au transborde­ 
ment il est soumis à un droit d'un p. 0/o qu'acquittent les nationaux aussi bien 
que les étrangers. 

L'art. t> de la convention additionnelle emprunte à nos autres traités quelques 
stipulations qui ne figuraient pas dans celui de 1840 et qui compléteront les ga­ 
ranties promises, pour leurs personnes et leurs biens, aux Belges qui voudraient 
se fixer en Grèce. C'est un principe de notre politique commerciale de favoriser 
la création de maisons belges à l'étranger; c'est aussi le moyen le plus efficace de 
seconder le développement de notre commerce extérieur. 
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Enfin l'acte diplomatique du ?$ juin dernier , et c'est ce qui lui donne surtout 
un caractère d'actualité et d'utilité, prévoit le cas où un service régulier de bateaux 
à vapeur serait mis en activité sous pavillon belge entre la Belgique el la Grèce. 
JI garantit à celle entreprise la jouissance de toutes les immunités qui ont été ou 
qui seront accordées par la Grèce soit à d'autres gouvernements, soit à des com­ 
pagnies ètraûgères. Quelles sonL les faveurs de cette nature déjà concédées par la 
Grèce? Pour s'en rendre compte il faut connaître les conventions que le Couver­ 
nement hellénique a conclues, d'une part, avec la France et l'Autriche; de-l'autre, 
avec le Lloyd autrichien et les Messagerles Impériales françaises ( annexes n°·i 3, 
4, r; et 6). Les ports grecs seraient restés fermés à la ligne belge si celle-ci n'avait 
été placée au niveau de ses rivales. Une note spéciale (annexe n° 7) vous indiquera 
plus au long )es avantages divers que nos bateaux à ,•a peur devront à la nouvelle 
conventiou. Quant je dis la convention, je parle aussi, bien entendu, de l'arran­ 
gement ultérieur qui sera signé entre les Parties et dont l'art. 8 de l'accord actuel 
détermine et assure dès maintenant les bases essentielles. 

Qu'il me soit permis, Messieurs, de terminer cet CXfJOSé par une remarque qui, 
j'en suis certain, rencontrera l'assentiment de la Chambre et du pays. La conven­ 
tion soumise à votre contrôle ne facilitera pas seulement le commerce entre les 
deux nations; elle témoignera aussi des sympathies qui les unissent et qu'il est 
dans leur vœu commun de resserrer sans cesse. 

Le nlinistre des Affaires Étrangères, 
yto VILAIN xun. 

PROJET DE LOI. 

LÉOPOLD, Roi DES llELm:s, 
A tous présents et à venir, salut. 

Sur )a proposition de Notre Ministre des Affaires étrangères, 
Nous AVONS ARIU\TÉ ET ARnll1'0NS : 

Notre Ministre des Affaires Étrangères est chargé de pré­ 
, senter aux Chambres le projet de loi dont la teneur suit : 

ARTICLE Ui'ilQUI!. 

" Ln convention additionnelle au traité de commerce et <le 
,, navigation en vigueur entre la Belgique et la Grèce, con- 
11 vention qui a été conclue à Athènes, le ?> juin 1856, sortira 
" son plein et entier effet. ,, 

Donné à Bruxelles, le 7 novembre 18~6. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi : 

Le Ministt·e des Affai1'es Élrangè,-es, 
V10 VILAIN XIIII. 
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CONVENTION. 

Sa Majestt''. le Roi des Belges, d'une part, et Sa Majesté le Roi de G rèce, d'autre 
part, voulant assurer de nouvelles garanties et de nouvelles facilités au commerce 
et à la navigation entre leurs États, et fortifier de plus en plus les liens d'amitié 
et de bonne intelligence si heureusement établis entre les deux nations, ont résolu 
de conclure une convention additionnelle au traité de commerce et de navigation 
du i5/2~ septembre 1840, et ont nommé, à cet cO-cL, pour leurs Plénipotentiaires: 

Sa l\lajcsté le Roi des Belges, le sieur Blondeel van Cuelebroeek , son Ministre 
résident près de Sa Majesté Hellénique ('t de Sa l\Jajcsté Impériale le Sultan, che­ 
valier de son Ordre royal de Léopold: grand commandeur de l'Ordre royal du 
Sauveur lie Grèce, décoré de l'Ordre impérial du l\lcdjidiyé de deuxième classe, 
de Turquie, chevalier de l'ordre de Saint-Grégoire le Grand, ete., etc.; 

Et Sa l\Injcsté le Roi de Grèce, le sieur Alexandre Rizo-Rangabé, Ministre de 
sa maison royale et des relations extérieures , chevalier de son Ordr« royal du 
Sauveur; 

Lcsqur.ls," après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs cl les avoir trouvés en 
bonne et duc forme, sont convenus des articles suivants : 

AltTICLE PREMIEU, 

A leur entrée en Belgique, les navires grecs et Jeurs cargaisons jouiront de tous 
les droits et avantages garantis au pavillon de la Grande-Bretagne par Je traité 
conclu, entre la Belgique ci cc Royaume, le 27 octobre 1851. 

Seront également étendues aux importations provenant des ports de 1a Grèce, 
toutes les abolitions du droit extraordinaire de provenance accordées à la Grande­ 
Bretagne par ledit traité. 

AuT. 2. 

Toutes les marchandises, sans distinction d'origine, importées en Grèce sous 
pavillon belge, soit directement de Belgique, soit d'ailleurs, jouiront des mêmes 
exemptions, primes ou autres faveurs, ne seront assujetties à d'autres formalités 
et ne payeront d'autres droits que si l'importation avait lieu sous pavillon grec. 

ART, 5. 

Pendant le temps fixé par les lois des deux pays respectivement pour l'entre­ 
pesage des marchandises, il ne sera perçu aucun autre droit que ceux de garde et 
d'emmagasinage sur les objets importés sous pavillon de l'un des deux pays dans 
l'autre, en attendant leur transit, leur réexportation ou leur mise en consomma­ 
tion. Ces marchandises, dans aucun cas, ne payeront de plus forts droits d'entre- 
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pèt et ne seront assujetties à d'autres formalités que si elles avaient été importées 
sous pavillon national. 

ART. 4. 

Les objets de toute nature venant de Grèce ou expédiés vers ce pays et traver­ 
sant la Belgique par les chemins de frr de rÉtat, seront exempts de tout droit de 
transit; et toute prohibition, qui frapperait encore quelques-uns de ces objets, est 
levée. 

Il n'est fait exception à celte règle générale que pour la poudre à tirer et les 
fers et pour l'expédition , vers la France, des fils et tissus de lin et de la houille. 

li est entendu que les expéditeurs auront à se conformer généralement, et sans 
distinction de nationalité, aux mesures prescrites ou ù prescrire par l'administra­ 
tion belge pour empêcher la fraude de l'accise. 

Le commerce belge jouira, pour le transit et le transbordement dans le Royaume 
de Grèce, du trattement national. 

AnT. t.$, 

Les Belges en Grèce et les Grecs cri Belgique seront exempts de tout service 
personnel, soit dans les armées de terre ou de mer, soit dans les gardes ou milices 
nationales, et ne pourront être assujettis, pour leurs propriétés mobilières ou im­ 
mobilièrcs , à d'autres charges, rcstvictions, taxes ou impôts que ceux auxquels 
seraient soumis les nationaux eux-mêmes. 

ART, 6. 

En tout cc qui a rapport à la police <les ports , au chargement et au décharge­ 
ment <les navires, à lu sureté des objets de traûc, biens et objets quelconques, les 
sujets (les Hautes Parties coutractantes ne seront soumis qu'aux lois el règlements 
de pot ice établis pour les nationau x. 

ART, 7, 

Les Gouvernements des Hautes Parties contractantes conviennent mutuelle­ 
ment que toutes les fois que l'une d'Elles accorderait aux sujets ou aux. produits 
d'une autre nation un avantage quelconque en fait de commerce ou de navigation, 
cet avantage sera immédiatement acquis aux sujets et aux produits du sol et de 
l'industrie de l'autre Partie contractante, gratuitement, si la concession en faveur 
de l'autre nation est gratuite, et en donnant la mème compensation ou l'équiva­ 
lent, si la concession a été conditionnelle. 

Aar, 8. 

Dans le cas où un service régulier de bateaux à vapeur serait mis en activité, 
sous pavillon belge, entre la Belgique et la Grèce, il est convenu entre les Hautes 
Parties contractantes qu'une convention spéciale réglerait ce point, et qu'elle sera 
conclue sur celte base , que toutes les immunités et tous les avantages qui ont été 
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ou seront accordés par la Grèce à d'autres gouvernements ou à des Compagnies 
particulières étrungères , seront également accordés à la Belgique, moyennant les 
mêmes obllgations.ou d'autres équivalentes. Et réciproquement, dans Je cas où un 
service régulier de bateaux à vapeur serait mis en activité sous pavillon grec, 
entre la Grèce et la Belgique, il est convenu entre les Hautes Parties contractantes 
qu'une convention spéciale réglerait cc point, et qu'elle sera conclue sur cette 
base, que toutes les immunités et tous les avantages qui ont été ou seront accordés 
par Ia Belgique à d'autres gouvernements ou à des Compagnies particulières étran­ 
gères, seront également accordés à la Grèce, moyennant les mêmes obligations 
ou d'autres équivalentes. 

ART. 9. 

La présente Convention sera en vigueur avec tout ce qui, dans le traité du 
~ 3/2~ septembre i 840, n'a pas été explicitement ou implicitement modifié par les 
articles précédents, pendant six ans, à compter du jour de l'échange des ratifica­ 
tions, et au delà de ce terme, jusqu'à l'expiration de douze mois, après que l'une 
des deux Parties contractantes aura annoncé il l'autre son intention de la faire 
cesser; chacune des Hautes Parties contractantes se réservant le droit de faire une 
telle déclaration au bout des six années susmentionnées et à toute date ultèrieure. 

Anr. fO. 

La présente Convention sera ratifiée, et les ratifications en seront échangées à 
Athènes, dans le délai d'un an, ou plus tôt, si faire se peut, à compter du jour de 
sa signature. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires l'ont signée et y ont apposé Jeurs sceaux. 
FaiL à Athènes, le cinq juin/vingt-quatre mai mil huit cent cinquante-six. 

(L. S.) BLONDEEL VAN CUELEBROF.CK, (L. S.) A. n. RANGABt. 
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ANNEXES. 

ANNEXE N° J. 

Traité de commerce el de navigation conclu entre la Belgique et la Grèce. 

S. ~I. le Roi des Belges et S. i\l. le Roi de la Grèce, également animés du désir 
d'entretenir les rapports d'amitié, si heureusement existants entre eux, et d éten­ 
dre et d'affermir les rapports commerciaux entre Jeurs États, et persuadés que rien 
ne saurait contribuer davantage iJ l'accomplissement de leurs vœux mutuels à cet 
égard que l'établissement d'une liberté de commerce et de navigation basée sur le 
principe d'une juste réciprocité, ont nommé pour plénipotentiaires, afin de con­ 
clure un traité à cet effet, savoir: 

S. 1\1. le roi des Belges, le sieur Benjamin Mary, son chargé d'affaires près 
S. M. Hellénique, chevalier de I'Ordre de Léopold, dignitaire de l'Ordre impérial 
du Cruzeiro (croix du Sud); 

EL S. M. le Roi de la Grèce, le sieur Audronie Païeos, son secrétaire d'État au 
département de sa maison royale et clcs relations extérieures et à celui de la jus­ 
tice, commandeur de son Ordre royal du Sauveur , lesquels, après avoir échangé 
leurs pleins pouvoirs respectifs, trouvés en bonne et duc forme, sont convenus des 
articles suivants : 

AnT. 1er Il y aura liberté réciproque de commerce et de navigation entre les 
États et sujets de S. M. le Roi des Belges et les États et sujets de S. M. le Roi de 
Grèce. 

AnT. 2. En conséquence, les sujets des Hautes Parties contractantes jouiront 
dans les ports de mer, rivières, rades, et partout où le commerce étranger est 
permis aux nationaux, d'une liberté égale de commerce, de sorte qu'il leur sera 
accordé dans lesdits endroits: de 1a part des gouvernements respectifs, une par­ 
faite égalité et réciprocité de droits et avantages commerciaux, et, pour autant que 
ces droits et avantages y sont soumis à des redevances quelconques, ils seront traités 
absolument sur le même pied q_uc les nationaux, à l'égard des charges de quelque 
nature qu'elles soient. Il pourront aussi résider et louer ou occuper des maisons 
ou des magasins utiles à leur commerce dans les lieux où cela leur conviendra; 
enfin, généralcment , tous les marchands et commerçants de l'une ou de l'autre 
nation, jouiront respectivement, tant pour leurs personnes que pour leurs pro­ 
priétés, de la plus complète sécurité, et il leur sera accordé, pour les affaires de 
lem· négoce, la même protection dont jouissent les indigènes, à charge de se sou­ 
mettre aux lois et ordonnances des pays respectifs. 
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AnT. 3. Sont exceptés les articles de contrebande de guerre, et le commerce du 
sel et de pêcherie, qui foit l'objet de la réserve stipulée à l'art. ·12; et pour cc qui 
Pst du commerce côtier, consistant en produits indigènes ou étrangers, expédiés 
i1·u11 port national à l'autre, les Hautes Parties contractantes conviennent qu'il 
pourra se faire librement par leurs sujets respectifs, lesquels seront libres de 
chm gcr leurs tfü~ls et marchandises sur leurs propres embarcations, en payant les 
uns d les autres les mêmes droits. 

Ain. ,1.. Les bàtimvnts belges CJ ui arriveront sui· lest ou chargés clans les ports 
de la Grèce, de quelque lieu qu'ils viennent et de quelque pays que provienne 
leur cargnisou, seront traités, ù leur entrée, pendant leur séjour et à leur sortie: 
quelle que soit leur destination, sur le même picù que les bâtiments nationaux 
venant du nième lieu, par rapport aux droits de tonnage, de fanaux; de pilotage 
et de port , ainsi qu'aux vacations des officiers publics et à tout autre droit ou 
rhargc , de quelque espèce ou dénomination que ce soit , perçus au nom ou au 
profit du Gouverneurcnt , des administrations locales ou d'établissements particu­ 
liers quclconqucs , et, réciproquement, les bâtiments grecs qui arriveront sur lest 
on chargés dans les ports de la Belgique, de quelque lieu qu'ils viennent et de 
quelque pays que provienne leur cargaison, seront traités; à leur entrée; pendant 
leur séjour cl leur sortie, quelle que soit leur destination. sur le mérnc pied que 
les bâtiments nationaux; venant du rnéme lieu, par rapport aux droits de tonnage, 
de fanaux, de pilotage et de port, ainsi qu'aux vacations des officiers publics el ù 
10111 autre droit ou charge, de quelque espèce ou dénomination que cc soit, perçus 
au nom ou ou profil d11 Couwrncmcnt, des atlministrntions locnlcs, ou d'établis­ 
semeurs particuliers quelconques. 

i\ nr. a. Seront considérés comme navires belges et grecs ceux qui navigueront 
an►c drs loures de mer des gouvernements respectifs et qui seront possédés par 
les sujets de chacun des deux pays, conformément aux règlements en vigueur 
dans les deux pays respectifs. 

Anr. 6. Toul cc qui pourra ètre légalement importé dans le royaume de la Bel­ 
gique par bâtiments bclges , pourra égalcmeut y être importé en droiture de la 
Grèce par hûrin.ents ~rccs~ que leur cargaison provienne du sol, de l'industrie ou 
des entrepôts rie la Orècc, sans payer d'antres ou plus hauts droits ou charges, de 
quelque espèce ou dénomination que cc soit, perçus nu nom ou au profit du Gou­ 
vernement: des administrations locales ou d'établissements particuliers quelcon­ 
ques , <JllC si l'importation avait lieu par bâtiments belges; et, réciproquement, 
tout cc qui pourra légalement ètre importé dans le royaume de la Grèce par bàti­ 
menls gr('rs pourra rgnlrmcnt y être importé en droiture de la Belgique par bâti­ 
mcnts belgrs1 que leur cargaison provienne du sol, de l'induêtrie ou des entrepôts 
de la Belgique, sans payer d'autres on plus hauts droits ou charges , de quelque 
espèce ou dénomination que cc soit, perçus au nom ou au profit du Gouverne­ 
ment . des nûministrations locales ou d'établissements particuliers quelconques, 

' - 
que si l'importation avait lieu en bütiments grecs. 

Anr. 7. JI est convenu, en outre, entre les deux Hautes Parties contractantes, 
c1nc tout cc qui peul ou pourra être légalement exporté des ports, entrepôts ou 
autres lieux des deux pays, par les navires de ces pays, quelle que soit leur desti­ 
nation, pourra également en ètre exporté par les navires de l'autre pays, sans que 
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les marchandises ou autres objets de commerce puissent être astreints à d'autres 
ou plus hauts droits ou charges, de quelque espèce 011 dénomination que ce soit, 
perçus au nom ou nu profit du gouvernement, des administrations locales ou d'éta­ 
blissernents particuliers quelconques , que si l'exportation se faisait par navire 
national ; et, réciproquement, il sera accordé, de part el d'autre, pour toutes ces 
marchandises ou objets de commerce, ainsi exportés sur navires belges ou grecs, 
les mêmes primes, remboursements de droits et antres avantages de cc genre, qui 
sont ou seront accordés par les lois et règlements de l'un ou de l'autre État res­ 
pectif. 

AnT. 8. li ne pourra être établi dans les ports de la Belgique, sur les produits 
du sol ou de l'ind ustrie de la C rèce, aucune prohihiüon on restriction d'importa­ 
tion ou d'exportation, ni aucun droit, de quelque espèce ou dénomination que cc 
soit: qu'autant que ces prohibitions, ces restrictions et ces droks seraient éga­ 
lement établis sur les objets de même nature, provenant de toute nuire contrée; 
et, réciproquement, il ne pourra être établi dans les ports de la Grèce sur les 
productions du sol ou de l'industrie de la Belgique, aucune prohlbition ou restric­ 
tion d'importation ou d'exportation, ni aucun droit, de quelque espèce ou déno­ 
mination que cc soit, qu'amant que ces prohibitions, ces restrictions et ces droits 
seraient également établis sur les objets de même nature, provenant de toute autre 
contrée. 

AnT. 9. En ton t cc qui concerne les droits de douane cl de navigation, les deux. 
Hautes Parties eontrncrantes se promettent réciproquement de n'accorder aucune 
faveur, privilége ou immunité ù un autre État qu'il ne soit aussi à l'instant étendu 
à leurs sujets respectifs, gratuitement, si la concession en faveur de l'autre Éttit 
est gratuite, et en donnant fa même compensaiion ou I'équivalent, si la concession 
a été conditionnelle. 

AnT. 10. Les sujets des Hautes Parties contractantes pourront , dans toute 
l'étendue <les territoires respectifs, disposer librement de leurs biens et propriétés, 
var vente, échange, donation ou testament, ou de toute autre manière, sans qu'il 
y soit mis aucun obstacle ou empêchement, en se conformant néanmoins aux lois 
et règlements respectifs. Ils pourront transférer, comme bon leur semblera, leurs 
fortunes d'un des deux territoires dans l'autre: sans être assujeuis , à raison de 
cette translation, :1 une taille ou taxe extraordinaire quelconque. 

AnT. 11. Chacune des deux Hautes Parties contractantes s'engage à nn donner, 
dans ses achats ou ventes, ou dans ceux qui seraient faits par des compagnies on 
des agents agissant en son nom ou sous son autorité, aucune préférence aux 
importations ou exportations faites par ses bâtiments, ou par ceux d'une nation 
tierce sur celles faites par des bûtiments de l'autre partie contractante. 

A11T. 12 Les deux Pnrtics contractantes s'engagent à ne pas établir sur la navi­ 
gation entre leurs territoires respectifs par les bâtiments de l'une ou de l'autre, des 
droits de tonnage, ou autres, de quelque espèce ou dénomination que cc soit, 
plus hauts, ou autres que ceux qui seront établis sur toute autre navigation. 

Il est seulement Iait exception pour la pêche nationale, qui pourra jouir dans 
les États des Hautes Parties contractantes, de privilégcs cl d'avantages pnrticu­ 
Hers, et pour le commerce du sel, pour lequel Sa Majesté le roi des Belges se 
réserve de faire jouir la navigation belge de privilèges spéciaux et exclusifs. Le 
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même droit est reconnu à Sa l\Jajeslé le roi de Grèce par rapport à la navigation 
grecque. 

AR'I'. 15. Toute faculté d'entrepôt et toutes prihies et remboursements de droits, 
qui seraient accordés dans le territoire de l'une des Hautes Parties contractantes 
ù l'importation de quelque objet que ce soit, seront également accordés aux objets 
de même nature, qui proviennent du sol, de l'industrie ou des entrepôts de l'autre, 
lorsqu'ils sont importés en droiture dans les ports et autres places de débarque­ 
ment des pays respectifs SUI' les bâtiments de l'une ou de l'autre. 

De même, les gouvernements contractants assurent l'un aux navires de l'autre, 
toute faculté d'entrepôt, toutes primes et remboursements de droits qu'ils auraient 
accordés aux importations faites par les navires d'une nation étrnngère quel­ 
conque. 

AnT. 14. Les sujets de l'une des Hantes Parties contractantes arrivant avec 
lems bâtiments à l'une des côtes app artcnant à l'autre: mais ne voulant pas entrer 
dans le port, ou après y être entrés, ne voulant décharger aucune partie de leur 
cargaison, auront la liberté de partir et de poursuivre leur voyage, sans payer 
d'autres droits, impôts ou charges quelconques pour le bâtiment ou la cargaison, 
que les droits de pilotage, de quaiage ('t d'entretien de Ianaux, quand ces dreits 
sont perçus sur les bâtiml'~ts nationaux dans les mêmes cas. 

Bien entcndu , cependant, qu'ils se conformeront toujours aux règlements et 
ordonnances concernant la navigation et les places ou ports, dans lesquels ils pour­ 
ront aborder, qui sont ou seront en vigueur pou!' les bâtiments nationaux ; et qu'il 
sera permis aux officiers des douanes de Je3 visiter, de rester à bord et de prendre 
telles précautions qui pourraient être nécessaires pour prévenir tout commerce 
illicite pendant que les bâtiments resteront dans l'enceinte de leur juridiction. 

Ain. t ~- li est aussi convenu que les bâtiments de l'une des Hautes Parties 
contractantes, étant entrés dans les ports de l'autre, pourront se borner à ne 
décharger qu'une partie de leur cargaison, selon que le capitaine ou le proprié­ 

.taire le désirera, et qu'ils pourront s'en aller librement avec le reste sans payer 
des droits, impôts ou charges quelconques, que pour la partie qui aura été mise 
à terre, et qui sera marquée et biffée sur le manifeste qui contiendra l'énuméra­ 
tion des effets dont le bâtiment était chargé; lequel manifeste devra être présenté 
en entier à la douane du lieu où le bâtiment aura abordé. 
li ne sera rien payé pour la partie de 1a cargaison que le bâtiment remportera, 

et avec laquelle il pourra continuer sa roule pour un ou plusieurs autres ports 
du nrème pays, et y disposer du reste de sa cargaison, si elle est composée d'ob­ 
jets dont l'importation est permise, en payant les droits qui y sont applicables; 
ou bien il pourra s'en aller dans tout autre pays. 

Il est cependant entendu que les droits, impôts ou charges quelconques, qui 
sont ou seront payables pour les bâtiments mêmes, doivent être acquittés au pre­ 
mier port où ils rompraient le chargement, ou en déchargeraient une partie; 
mais qu'aucuns droits, impôts ou charges pareils ne seront demandés de nouveau 
dans les ports du même pays où lesdits bâtiments pourraient vouloir entrer après, 
à moins que les bâtiments nationaux ne soient sujets à quelques droits ultérieurs 
dans les mêmes cas. 

AnT. 16. Chacune des Hautes Parties contractantes nccorde à l'autre la faculté 
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d'entretenir dans ses ports et places de commerce, des consuls, vice-consuls ou 
agents de commerce, qui jouiront de toute la protection et recevront toute l'assis­ 
tance nécessaire pour remplir dûment leurs fonctions. Ces consuls, de quelque 
classe qu'ils soient, dûment nommés par leur gouvernement respectif el après 
avoir obtenu l'exequatur de celui dans le territoire duquel ils doivent résider , 
jouiront dans l'un ci l'autre pays, tant dans leurs personnes que pour l'exercice 
ile lems fonctions, des priviléges dont y jouissent les consuls des nations les phis 
favorisées. 

11 est pourtant entendu que si ces priviléges ne sont accordés aux autres nations 
ciue sous des conditions spéciales, le gouvernement respectif ne peul y prétendre 
qu'en remplissant ces mêmes conùitions. Du reste, il est expressément déclaré que, 
dans le cas d'une conduite illégale on impropre envers les lois ou le gouvernement 
du pays dans lequel lesdits consuls, vice-consuls ou agents commerciaux rési­ 
deraieru, ils pourront être poursuivis et punis conformément aux lois, et privés 
de l'exercice de leurs fonctions par le gouvernement offensé qui fera connaître ses 
moti Is ù l'au Ire pour avoir agi ainsi. 

Bien entendu cependant que les archives et documents, relatifs aux affaires du 
consulat, seront il l'abri de toute recherche et devront être soigneusement con­ 
servés sous les scellés des consuls ou agents commerciaux cl de l'autorité de l'en­ 
droit où ils résidaient. 
Les consuls, vice-consuls et agents commerciaux, ou ceux qui seraient dûment 

autorisés à les suppléer, agiront par voie de conciliation et d'arbitrage dans les 
différends qui pourraient s'élever entre le capitaine et les équipages de la nation 
dont ils soignent les intérêts, et les autorités locales ne pourront intervenir que 
si la conduite des équipages ou du capitaine troublait l'ordre ou la tranquillité du 
pays, ou bien ù moins que lesdits consuls, vice-consuls ou agents commerciaux 
ne requissent leur intervention pour faire exécuter on maintenir leurs décisions. 

Bien entendu que cette espèce de jugement ou d'arbitrage ne pourrait pourtant 
priver tes parties contondantes du droit qu'elles ont, à leur retour, de recourir 
aux autorités judiciaires de leur pays. 

Anr. 17. Lesdits consuls, vice-consuls ou agents commerciaux seront autorisés 
à requérir l'assistance des autorités locales pour l'arrestation, la détention et l'cm­ 
prisonnement des déserteurs des navires de guerre et marchands de leur pays, et 
ils s'adresseront à cet effet aux tribunaux, juges et officiers compétents, et récla­ 
meront par écrit les déserteurs susmentionnés, en prouvant, par lu communica­ 
tion des registres des navires ou rôles de l'équipage, ou par d'autres documents 
officiels, que tels individus ont fait partie desdits équipages; et cette réclamation 
ainsi prouvée, l'extradition ne sera point refusée, pourvu qu'ils ne soient point 
sujets du pays où ils ont déserté. 

De tels déserteurs, lorsqu'ils auront été arrêtés, seront mis ù la disposition des­ 
dits consuls, vice-consuls ou agents commerciaux, et pourront être enfermés dans. 
les prisons publiques, à la réquisition et aux frais de ceux qui les réclament, pour 
être envoyés aux navires auxquels ils appartenaient ou à d'autres de lu même 
nation. Mais s'ils ne sont pas renvoyés dans l'espace de deux mois, à compter du 
jour de leur arrestation, ils seront mis en liberté et ne seront plus arrêtés pour la 
même cause. 
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li est entendu, toutefois. que si le déserteur se trouvait avoir commis quelque 
crime ou délit, il pourra être sursis à son extradition, jusqu'à cc que le tribunal, 
nanti de l'affalre, aura rendu la sentence et que celle-ci nit reçu son exécution. 

AnT. -18. Dans 1c cas où quelque bâtiment de l'une des Hautes Parties eontrac­ 
tantes aura échoué, fait naufrage, ou souffert quelque autre dommage sur les 
côtes de la domination de l'autre, il sera donné toute aide on assistance aux per­ 
sonnes naufragées, ou qui se trouveraient en danger; clics seront. traitées il l'égal 
Iles nationaux, el il leur sera accordé des passe-ports pour retourner dans leur 
patrie. Les bàtirnents cl les marchandises naufragés ou leurs produits, s'ils ont été 
vendus, seront restitués à leurs propriétaires ou ayants cause, s'ils sont réclamés 
clans l'an el jour, en payant les frais de sauvetage que payeraient les bâtiments 
nationaux dans les mêmes cas; et les compagnies ~e sauvetage ne pourront foire 
accepter leurs services que dans les mêmes cas, et après les mèrnes délais qui 
seraient aceordés aux capitaines cl aux équipages nationaux. Les règlements res­ 
pectifs veüleront d'ailleurs ù cc que ces compagnies ne se permettent point de 
vexations ou d'actes arhitraires. Les articles sauvés ne seront assujettis ù payer 
des droits qu'en tant qu'on en disposerait ensuite pour la consommation dans. le 
pays où le naufrage n en lieu. Ceux de ces articles dont l'importation sera pro­ 
hibée, devront être réexportés, à moins qu'ils n'aient été exportés du royaume, 
et que, dans cc cas, l'identité en soit établie. En Lous cas, les agrès d'un navire 
naufragé ne seront 'soumis à aucun droit. 

AnT. 19. Les Hautes Parties contractantes conviennent de ne pas recevoir des 
pirates dans aucun des ports, baies, ancrages de leurs États, et d'appliquer l'en­ 
tière rigueur des lois contre toutes les personnes connues pour être pirates, el 
contre tous les individus résidant dans leurs États, qui seraient convaincus de 
connivence ou complicité avec elles. 

Tous les navires ou cargaisons appartenant à des sujets tics Hautes Parties con­ 
tractantes, que les pirates prendraient on conduiraient dans les ports de l'une ou 
de l'autre, seront restitués à leurs propriétaires ou :i leurs fondés de pouvoirs dû­ 
ment autorisés , s'ils prouvent l'identité de la propriété; et la restitution aura 
Iieu, même quand l'article réclamé serait entre 1€s mains d'un tiers, pourvu qu'il 
soit prouvé que l'acquéreur savait, ou pouvait savoir, que lesdits articles prove­ 
naient de piraterie. 

AnT. 20. Il est convenu que les bâtiments qui arriveront directement des ter­ 
ritoires de S. 1\1. le roi des Belges à un port de la Grèce, ou d'un port de la domi­ 
nation de S. l\J. le roi de Grèce à un port de la Belgique, qui seraient pourvus 
d'un certificat de santé donné par l'officier compétent à cet égard, du port d'où les 
bâtiments sont sortis cl assurant qu'aucune maladie maligne ou contagieuse n'exis­ 
tait dans ce port, ne seront soumis à aucune autre quarantaine, que celle qui 
sera nécessaire pour la visite de l'officier de santé du port où les bât irncnts seraient 
arrivés ; après cette visite, il sera permis à ces bâtiments d'entrer îmmédia tement 
et de décharger leurs cargaisons. 

Bien entendu toutefois qu'il n'y ait eu personne à bord qui nit été attaqué, 
pendant le voyage, d'une maladie maligne ou contagieuse, que les bâtiments 
n'aient· point communiqué <Jans leur traversée avec un bâtiment qui serait lui­ 
même dans le cas de subir une quarantaine, et que la contrée d'où ils viendraient 
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ne soit regardée comme si généralement infectée ou suspecte à l'époque de leur 
départ, qu'on ait rendu une ordonnance, d'après laquelle tous les bâtiments qui 
seraient partis de cette contrée depuis celle époque, seraient regardés comme 
suspects, et en conséquence assujettis à une quarantaine. 

ART. 21: Le présent traité de commerce et de navigation sera en vigueur 
pendant six ans, à dater du jour de l'échange des ratifications, et au delà de cc 
terme, jusqu'à l'expiration de douze mois, après que l'une des Hautes Parties con­ 
tractantes aura annoncé â l'autre son intention d'en faire cesser les effets. 

ART. 22. Les ratifleatious du présent traité seront échangées à Athènes, dans 
l'espace de six mois, ou plus tôt~ si faire se peut, à compter du jour de la signa­ 
ture. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs l'ont signé et y ont apposé le 
cachet de leurs armes. 

Fait en duplicata à Athènes, le i5/2~ septembre !840. 

(L. S.) Signé, B. MAnY. (L. S.) Signé, A. Pxïcos. 

ANNEXE N° 2. 

Traité du 27 octobre iSaf entre la Belgique et l'Angleterre. 

Sa Majesté le Roi des Belges et Sa Majesté la Reine du Royaume-Uni de la 
Grande-Bretagne et d'Irlande, animés d'un égal désir de faciliter et d'étendre les 
rapports de commerce et de navigation entre leurs États respectifs et voulant pour 
arriver à un but si utile, faire disparaitre, autant qu'il est immédiatement possible, 
les obstacles qui entravent les relations commerciales entre les deux pays, ont 
résolu de conclure un traité à cet effet el ont nommé pour leurs plénipotentiaires, 

Savoir : 
Sa Majesté le Roi des Belges, le sieur Sylvain Van de Weyer , Son Envoyé 

Extraordinaire el Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté Britannique; décoré 
de Ja croix de Fer, commandeur de l'Ordre de Léopold, Grand-croix de l'Ordre 
de Charles III d'Espagne, de l'Ordre de la Branche Ernestine de Saxe, de la Tour 
et de l'Épéc, de St-Maurice et St-Lazare , Commandeur de la Légion d'Hon­ 
neur , etc. 

Et. Sa ·Majesté la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, 
Je très-honorable Henri Jean vicomte Palmerston, baron Temple, pair d'Irlande, 
membre du très-honorable conseil privé de Sa Majesté Britannique, membre du 
Parlement, chevalier Grand-croix du très-honorable Ordre du Bain, et principal 
secrétaire d'État de Sa Majesté Britannique pour les Affaires étrangères; et Je très. 
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honorable Henry Labouchère , membre du très-honorable conseil privé de Sa 
Majesté Britannique, membre du Parlement et président du comité du conseil 
privé pour les affaires de commerce cl des colonies ; 

Lesquels , après s'être réciproquement communiqué leurs pleins pouvoirs res­ 
pectifs, trouvés en bonne et duc forme, sont convenus des articles suivants : 

AnT. Jer. Il y aura liberté réciproque de commerce entre tous les Étals des 
deux Hautes Parties contractantes; et les sujets de chacune d'elles, dans toute 
l'étendue des territoires de l'autre, jouiront des mêmes droits, privilèges, libertés, 
faveurs, immunités et exemptions , en matière de commerce, dont jouissent ou 
jouiront les nationaux. 

AnT. JI. En ce qui concerne le droit de pavillon , H est convenu crue les mar­ 
chandises de toute espèce , sans distinction d'origine , importées directement en 
Belgique du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande , de ses colonies et 
possessions, sous pavillon britannique , jouiront des mêmes exemptions, restitu­ 
tions, primes ou autres faveurs, ne payeront respectivement d'autres droits el ne 
seront assujettis à d'autres formalités que si I'importation avait lieu sons pavillon 
belge, sauf dans le cas indiqué dans l'art. V ci-après. 

Anr. 111. En ce qui concerne le droit de provenance, il est convenu que les 
marchandises de tonte espèce, sans distinction d'origine, importées directement 
en Belgique du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, de ses colonies 
et possessions, sous pavillon britannique, seront admises aux droits des importa­ 
tions effectuées sous pavillon belge du lieu ou selon le mode le plus privilégié par 
le tarif général de la. Belgique, saur pour les marchandises et dans les cas indi­ 
qués dans l'art. V ci-après. 

Il est entendu que les marchandises auxquelles s'appliquent l'article actuel et 
le précédent. devront avoir été réellement chargées dans les ports du Royaume­ 
Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, ou de ses colonies et possessions. 

ART. IV. Tou les les marchandises sans distinction d'origine importées en 
Belgique d'ailleurs que du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, de ses 
colonies et possessions, sous pavillon britannique, jouiront des mêmes exemptions, 
primes ou autres faveurs, ne seront pas assujetties à d'autres formalités, et ne 
payeront d'autres droits, que si l'importation avait lieu sous pavillon belge , sauf 
pour les marchandises et dans les cas indiqués dans l'art. V ci-après. 

AnT. V. li sera dérogé aux dispositions des trois articles précédents pour les 
marchandises et dans les cas ci-après indiqués, 

Savoir : 
i O Quant aux dispositions des art. JJI_ et IV; pour 
Les bois d'ébénisterie et de teinture ~ 
Le riz, 
Le sucre, 
Le café, 
Le tabac, 
Le coton, 
Seulement lorsque l'importation aura lieu directement d'un 'pays transatlan­ 

tique sous pavillon belge; 
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Les fruits, 
L'huile d'olive, 
Le soufre brut , 
Seulement lorsque l'importation aura lieu directement d'un lieu de production 

sous pavillon belge. 
2° Quant aux dispositions des art. li, III et [V, pour le sel. 
Mais quant au sel, Sa Majesté le· Roi des Belges s'engage : 
1 ° A réduire immédiatement des deux tiers le droit qui frappe actuellement le 

sel brut importé du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande sous pavil­ 
lon britannique ; 

2° A assimiler le sel de source importé du Royaume-Uni de la Grande-Bre­ 
tagne et d'Irlande en Belgique au sel brut pom cc qui concerne le droit de douane, 
Je droit d'accise, l'exemption d'accise en cas de destination aux fabriques cl à 
l'entreposage. Pour jouir de cette faveur, le sel de source devra être accompagné 
d'un certificat délivré par un agent consulaire belge, et constatant son origine de 
source minérale anglaise ; 

5° A lever la prohibition qui frappe le transit par Je territoire belge, du sel 
importé sous pavillon belge ou britannique. 

AnT. VI. Les marchandises importées d'un pays transatlantique sous pavillon 
britannique, acquitteront les mêmes droits, qu'elles aient été chargées dans un 
entrepôt transatlantique ou dans le pays de production transatlantique. 

AnT. VIL Le remboursement par la Belgique du droit perçu sur 1a navigation 
de l'Escaut par le Gouvernement des Pays-Bas, en vertu du § 5 de l'art. IX du 
traité du f 9 avril 1859, est garanti aux navires britanniques. 

AnT. VIII. Les marchandises de toute espèce dont l'importation dans les ports 
du Royaume-Uni de la. Grande-Bretagne et d'Irlande, ses colonies el possessions, 
est ou sera légalement permise sur des bâtiments britanniques, pourront égale­ 
ment y être importées sur des bâtiments belges, sans être assujetties à d'autres ou 
de plus forts droits, de quelque dénomination que cc soit, que si les mêmes mar­ 
chandises étaient importées sur des bâtiments nationaux. 

ART. IX. Pour tout cc qui a trait aux exportations, sans distinction de prove­ 
nance ou de destination, et pour tout ce qui regarde les primes, facilités et druio­ 
backs, que la législation des deux pays a établis ou pourrait établir par la suite, 
les deux Hautes Parties contractantes s'assurent réciproquement le traitement 
national. 

ART. X. Les objets de toute nature venant de la Grande-Bretagne ou expédiés 
vers ce pays, et traversant la Belgique par les chemins de fer de l'État, seront 
exempts de tout droit de transit; et la prohibition qui frappe encore m Belgique 
Je transit de quelques-uns de ces articles, est levée. 
Il n'est fait exception à celle règle générale que pour la poudre à tirer et les 

fers, et pour l'expédition vers la France des fils et tissus de lin et de la houille. 
Il est entendu que les expéditeurs auront à se conformer généralement et sans 

distinction de nationalité, aux mesures prescrites ou à prescrire par l'administra­ 
tion belge pour empêcher la fraude de l'accise. 
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Le cornruerce belge jouira pour le transit dans le Royaume-Uni de la Grande­ 
Bretagne et d'Irlande, du traitement de la nation la plus favorisée. 

AnT. XI. Il est expressément entendu que les articles précédents ne sont pas 
applicables au commerce de cabotage, que chaque Partie contractante se réserve 
à elle-même, et réglera d'après ses propres lois. 

Il en est de même pour cc qui concerne les exemptions de droits et les primes 
qui pourraient, dans les États des Hautes Parties contractantes, être accordées à la 
pêche nationale exercée selon les règlements de chaque pnys. Hors ce cas, néan­ 
moins, les deux pavillons seront assimilés pour l'importation des poissons detoute 
espèce. 

Am'. XII. Aucun droit de tonnage, de port, de phare, de pilotage, de quaran­ 
taine, ou autres droits semblables ou équivalents de quelque nature ou sous quel­ 
que dénomination que ce soit, perçu au profit ou au nom du Gouvernement, des 
fonctionnaires publics, des communes, corporations ou établissements quelcon­ 
ques, ne sera imposé dans les ports de chacun des deux pays sur ]es navires de 
l'autre nation, arrivant d'un port ou endroit quelconque, qui ne soit pas égale ... 
ment imposé en pardi cas sur des navires nationaux. 

AnT. XIII. Tous les navires qui, d'après les lois de la Belgique, sont considérés 
comme navires belges, et tous les navires qui, d'après les lois de la Grande-Bre­ 
tagne. sont considérés comme navires britanniques, seront, quant aux effets du 
présent traité, déclarés respectivement navires belges et navires britanniques. 

AnT. XIV. En tout ce qui concerne le placement des navires, leur chargement 
et leur déchargement dans les ports, bassins, docks, rades, havres ou rivières des 
deux États, il ne sera accordé aucun privllége aux navires nationaux, qui ne le 
soit également à ceux de l'autre État; la volonté des Parties contractantes étant 
que, sous ce rapport aussi, les bâtiments respectifs soient traités sur le pied d'une 
parfaite égalité. 

AnT. XV. Les bâtiments de l'un des deux États pourront décharger en totalité 
leur cargaison dans un des ports des États de l'autre Partie contractante ou dé­ 
charger une partie de leur cargaison dans un port et se rendre ensui le avec le reste 
dans les autres ports du mê.ne État, selon que le capitaine, le propriétaire ou 
telle autre personne qui serait dûment autorisée dans Je port à agir dans l'intérêt 
du bâtiment ou de la cargaison, le jugera convenable. 

AnT. XVI. S'il arrivait que quelque vaisseau de guerre ou navire marchand 
de l'un des deux États fît naufrage sur les côtes de l'autre, ces bâtiments ou ses 
parties ou débris, ses agrès et tous les objets qui y appartiendront, ainsi que tons 
les effets et marchandises qui en auront été sauvés, ou le produit de leur vente, 
en seront fidèlement rendus aux propriétaires ou à leurs ayants-droit sur leur 
réclamation. Dans le cas où ceux-ci se trouveraient absents, lesdits objets, mar­ 
chandises, ou leur produit, seront consignés, ainsi que tous les papiers trouvés à 
bord de ce bâtiment, au consul belge ou britannique dans le district duquel le nau­ 
frage aura eu lieu, et il ne sera exigé soit du consul, soit des propriétalres ou ayants­ 
droit, que Je payement des dépenses faites pour la conservation de la propriété, 
et la taxe de sauvetage qui serait également payée, en pareille circonstance, par un 
bâtiment national. Les marchandises et effets sauvés du naufrage ne seront assu­ 
jettis aux droits établis qu'autant qu'ils seraient déclarés pour la consommation. 
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AnT. XVII. Chacune des Hautes Parties contractantes aura le droit de nommer 
des consuls pour la protection du commerce dans les États on territoires de l'autre 
Partie; et les consuls qui seront nommés ainsi, jouiront dans les territoires de 
chaque Partie de tous les priviléges, exemptions et immunités qui sont on pour­ 
ront être accordés dans ces États aux agents du même rang et caractère nommés 
ou autorisés par le Gouvernement de la nation la plus favorisée. 

A vant que quelque consul puisse agir comme tel, il devra être approuvé et 
admis dans les formes usitées par le Gonverncrnent auprès duquel j} est envoyé; 
<'t chacune des Hautes Parties contractantes aura fa faculté d'excepter de la rési­ 
sidenee des consuls tels endroits spéciaux que chacune d'elles pourra juger à 
propos d'excepter; 

An-r. XVIII. Les sujets de l'une des Hautes Parties contractantes résidant dans 
les États de l'antre, seront respectivement libres de régler, comme les nationaux, 
leurs affaires par eux-mêmes, ou de les confier aux soins de toutes autres person- 
11<'51 telles que courtiers, facteurs, agents ou interprètes; ils ne pourront être 
contraints dans leur choix Pt ils ne seront tenus à payer aucun salaire ni aucune 
rétribution fi ceux qu'ils n'auront pas jugé à propos d'employer à cet effet, étant 
absolument füc11ltalif am; vendeurs et acheteurs de contracter ensemble leur mar­ 
ché, et de fixer le prix de toutes denrées ou marchandises importées ou destinées 
ù l'exportation, sous lu condition de se conformer aux règlements et aux lois des 
douanes du pays. 

An-r. XIX. Le présent traité sera en vigueur pendant sept ans à compter du 
premier janvier mil huit cent cinquante-deux, et au delà de cc terme, jusqu'à 
l'expiraüon de douze mois après que l'une des deux Parties contractantes aura 
annoncé ù l'autre son intention de le faire cesser ; chacune des Parties contrac­ 
tantes SP. réservant le droit de faire à l'autre une telle déclaration au bout des sept 
années susmentionnées, ou à toute date ultérieure. 

AnT. 20. Le présent traité sera ratifié et les ratifications en seront échangées 
tl Londres: avant le premier janvier mil huit cent cinquante-deux. 

En foi de quoi, les Pléni potentiai res respectifs l'ont signé et y ont apposé le 
cachet de leurs armes. 

Fait à Londres, le 27 octobre de l'an de grâce mil huit cinquante et un. 

(1..,. S.) SYLYA\~ VAN DE ,VEYEIL (L. S.) PALMERSTON. 

(L. S.) HENRY LABOUCHÈRE, 

Article addltlouncl. 

Les Iles Ioniennes se trouvant sous la protection de Sa Majesté Britannique, les 
sujets et les navires de ces lies jouiront, dans les États de Sa Majesté le Roi des 
Belges, dt~ tous les avantages. qui sont accordés aux sujets et aux navires de la 
Grande-Bretagne par le traité de commerce et de navigation conclu en date 
d'aujourd'hui entre Sa Majesté le Roi des Belges et Sa Majesté la Reiue du 
Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, aussitôt que le Gouvernement 
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des lies Ioniennes sera convenu d'accorder aux sujets et aux navires de Su Ma­ 
jesié le Roi des Belges les mêmes avantages qu'il accorde dans ces lies aux sujets 
et aux navires de Sa Majesté Britannique; bien entendu toutefois, que pour pré­ 
venir des abus, tout navire ionien qui sera dans le cas de réclamer les bienfaits 
de cc traité sera muni d'une patente signée par le Lord Haut Commissaire de Sa 
l\lajesté Britannique, ou par celui qui le représente, 

Le présent article additionnel aura la même force et valeur que s'il était inséré, 
motà mot, dans le traité de commerce et de navigation signé aujourd'hui. 

11 sera ratifié, et les ratifleations en seront échangées en même temps que celles 
du traité même. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs l'ont signé, et y ont apposé le 
cachet de leurs armes. 

Fait à Londres, le vingt-sept octobre de l'an de grâce mil huit cent cin­ 
quante-un. 

(L. S.) Sn.VAIN VAN DE 1''Evrm. (L. S.) PAUIEHSTON. 

(L. S.) HENRY LAuoucHÈnE. 

Vu comme annexe à la convention additionnelle entre la Belgique et la Grèce, 
signé, Je f$ juin/24 mai 1856, à Athènes. 

BLO:NDEEJ. V AN CUELEDIIOECK. A.-R RA~GABÉ. 

ANNEXE 111° 5. 
~~ 

Convention de poste entre la France et la Grèce. 

Sa Majcslé le Roi de Grèce et Sa Majesté le Roi des Français, ayant reconnu 
que des améliorations pourraient être introduites dans le service des postes établi 
entre la Grèce et la France, el voulant donner une nouvelle activité aux relations 
des deux Pays, ont résolu d'y pourvoir au moyen d'une Convention additionnelle 
à la Convention postale conclue le 2 janvier 1858; et ont nommé pour Leurs 
Plénipotentiaires, à cet effct, savoir : 

Sa l\Jajcsté le Roi de la Grèce, M. George Skouflos, Directeur dr l'Administra­ 
tion générale des Postes Helléniques, chevalier de la Croix d'or de l'Ordre Royal 
du Sauveur, ofûcicr-de la Léglon.d'honneur, etc., ete., etc., cl Sa .Majesté le Roi 
des Français , l\J. Théohald Piscatory , son Ministre Plénipotentiaire près Sa 
~lajcsté le Roi de Grèce, officier de la Légion d'honneur, commandeur de l'Ordre 
Royal du Sauveur de Grèce, eic., ete., etc. 
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Lesquels après s'être réciproquement communiqué leurs pleins pouvoirs respec­ 
tifs trouvés en bonne et due fc>rnw, sont convenus des articles suivants : 

AnT. i er. Un nouveau bureau d'échange sera ajouté, du côté de l'office des 
postes du Royaume de Grèce, aux bureaux d'échange grecs qui sont désignés dans 
l'art. 2 de ln convention postale conclue, cuire la Grèce et la France, le 2 jan­ 
v ier 1838. Cc bureau sera établi nu Pirée. 

AnT. 2. Indépendamment des bureaux d'échange qui sont désignés dans l'art. 2 
de la convention du 2 janvier 1858 et dans l'article précédent, il pourra en être 
établi, à la suite d'une entente entre les offices des postes respectives, sur tous les 
autres points des deux pays pour lesquels des relations directes seraient ultérieu­ 
rement jugées nécessaires. 

AnT. 5. Le bureau d'échange du Pirée correspondra d'une part avec les 
bureaux <le Paris et de Marseille, et lie l'autre avec ceux que 1a France entretient 
à Alexandrie, à Constantinople, aux Dardanelles et à Smyrne. 
, Le bureau d'Athènes ne correspondra dorénavant qu'avec les bureaux de Paris 
et de Marseille. 

AnT. 4. Les lettres ordinaires non nflranehlcs originaires de France ou de l'AJ­ 
gérle et destinées pour le Royaume Ile -Crèce, seront livrées dorénavant â l'offlce 
des postes grecques, au prix moyen de quatre francs par trente grammes, poids 
net, dont deux francs seront applicables au port de voie de mer. 

Les lettres ordinaires non affranchies, originaires des stations du Levant où la 
France entretient des bureaux de poste, destinées pour le Royaume de Grèce, 
continueront d'être livrées par l'office des postes de France à l'oflicc des postes du 
Royaume de C rècc, au prix moyen d'un franc pour trente grammes, poids net, 
conformément aux stipulations cou tenues dans Je deuxième alinéa de l'art. j 8 de 
la convention du 2 janvier 1 E-38. 

AnT. ~. Us deux offices des postes de Grèce cl de France cesseront de se tenir 
co mptc réciproquement du port des lettres ordinaires affranchies jusqu'à destina­ 
tion dans un des pays pour l'autre, d'après les tarifs en usage dans celui des deux 
pays en faveur duquel le remboursement devra avoir lien. Cc remboursement 
sera établi dorénavant d'après les prix respectivement attribués à chaque office 
pour les lettres non affranchies, par l'art. 4 précédent et par l'art. 19 de la con­ 
vention du 2 janvier 1858. 

ART. 6. Le prix de remboursement dont les deux offlccs de Grèce cl de France 
se tiendront réciproquement compte pour le port des lettres chargées, envoyées 
d'un pays dans l'autre. sera du double du prix fixé par l'article précédent pour les 
Jeures ordinaires aflranchies jusqu'à destination. 

Quant au port de remboursement des échautillons de marchandises d'un puys 
pour l'autre, livrés de pari et d'autre affranchis, il sera respectivement du Liers du 
prix des lettres ordinaires livrées rgalcment affranchies. 

ART. 7. Les lettres de France qui seront livrées ù l'office des postes de Grèce, 
affranchies jusqu'à destination, et les lettres de Grèce destinées pour la France qui 
seront livrées non affranchies il l'office Irnnçais , ne supporteront d'autres taxes 
que celles qui sont fixées pur les tarifs français actuellement en vigueur, sans pré­ 
judice, toutefois, du recouvrement de la taxe grecque dont ces leurcs seront 
passibles. 
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Béciproqucment , les lettres de Grèce qui seront livrées à l'office des postes de 
France, affranchies jusqu'à destination, cl les lettres de France et des pays qui 
empruntent le territoire de la France, qui seront livrées non affranchies à l'office 
des postes de Grèce, supporteront les taxes grecques fixées par le tarif actuellement 
en vigueur, sans préjudice, toutefois, du recouvrement des taxes françaises et de 
différentes taxes de transit dont ces lettres seront passibles. 

li est bien entendu que toute diminution que les gouvernements grec cl fran­ 
çais [ugeraient à propos d'opérer ultérieurement dans leurs tarifs ou règlements 
de lu taxe des lettres circulant dans l'intérieur des deux pays, seront applicables 
aux correspondances internationales ou étrangères dont les conditions d'échange 
sont déterminées par la présente convention additionnelle. 

AnT. 8. Les gouvernements grec et français prennent l'engagement de ne per­ 
cevoir, sur leurs nationau x respectifs, pour le port étranger de toute lettre 
réputée simple d'après les lois et règlements de chacun des deux pays, que le quart 
tlu prix de livraison, par trente grammes, qui est stipulé, soit par la présente 
convention additionnelle, soit par l'art. J9 de la convention du 2 janvier 1858. 
Quant aux lettres dont le poids excédera celui de la lettre simple, fa progression 
rlu port susmentionné sera celle qui est établie par les tarifa et règlements respec­ 
tifs des deux pays. 
Toutefois, il est entendu que lorsque la division du prix. de livraison des cor­ 

respondances échangées entre les deux offices donnera, dans son application aux 
lettres affranchies ou non-affranchies, une fraction de décime, pour les taxes à 
percevoir sur les régnicolcs français, ou du déca-lepta, pour les taxes à percevoir 
sur les régnicoles grecs; il sera perçu, de part cl d'autre, un décime ou un deca­ 
lepta entier si la fraction est d'un demi-décime ou de cinq lepta au plus; mais 
si celte fraction est inféi ieure au demi-décime ou à cinq lep ta, elle ne sera pas 
perçue. 

Cette disposition s'appliquera aussi bien an recouvrement des taxes territoriales 
réciproques, qu'au recouvrement des taxes de transit et de voie de mer dont pour­ 
ront être frappées les lettres échangées entre les deux offices grec et français. 

AnT. 9. Les lettres originaires <lu Royaume-uni de la Grande-Bretagne et 
d'Irlande, des colonies ou possessions anglaises, destinées pour f e Royaume de 
Grèce, pourront être dirigées par la France, non affranchies ou affranchies jusqu'à 
destination, au choix des envoyeurs. 

AnT. IO. Par réciprocité, les lettres originaires du Royaume de Grèce, destinées 
pour le Royaume- uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, les colonies ou 
possessions anglaises , pourront être dirigées par la France, non affranchies ou 
affranchies jusqu'à destination, au choix des envoyeurs. 

ART. H. L'office de Grèce payera à l'ofiice des postes de France, pour le port 
des lettres non affranchies à destination du Royaume de Grèce, savoir: 

1° Pour les lettres originaires du Royaume-uni de la Grande-Bretagne el d'Ir­ 
lande, la somme de cinq francs vingt centimes par trente grammes, poids net, 
dont un franc vingt centimes représente le port à rembourser par l'ofllce de France 
à l'office britannique; 

2° El pour les lei tres des colonies et possessions anglaises ( mais seulement à 
partir du JJOl't d'embarquement dans ces colonies on possessions), 1a somme de 
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huit francs par trente grammes, poids net, dont quatre francs représentent le port 
ù rembourser par 1'office de France à l'office britannique. 

11 sera ajouté à la somme de huit francs ci-dessus fixée, celle de quatre-vingts 
centimes pour port intérieur de celles des susdites lettres qui seront originaires de 
la Jamaïque, du Canada, du Nouveau-Brunswiek , de l'île du Prince Édouard et 
de Terre-Neuve; en tout huit francs quatre-vingts centimes par trente grammes, 
poids net. 

AnT. 12. L'office des postes de Grèce payera également à l'office des postes de 
France, savoir : 

1 ° Pour les lettres originaires dn Royaume de Grèce, affranchies jusqu'à desti­ 
nation, dans le Royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, la somme de 
cinq francs vingt centimes par trente grammes, poids net, dont un franc vingt 
centimes représente le port i1 rembourser par l'office de France à l'office britan­ 
nique; 

2° Pour les lettres affranchies adressées dans les colonies et possessions anglaises 
(mais affranchies seulement jusqu'au port de débarquement dans ces colonies ou 
possessions), la somme de huit francs par trente grammes, poids net, dont quatre 
francs représentent le port à rembourser par l'office de France à l'office britan­ 
nique, 
li sera ajouté à la somme de huit francs ci-dessus fixée celle de quatre-vingts 

centimes, pour port intérieur de celles des susdites lettres qui seront destinées pour 
la Jamaïque, le Canada, le Nouveau-Brunswick, la Nouvelle-Écosse, l'île du 
Prince Édouard et Tcrre-Neuvc , en tout huit francs quatre-vingts centimes par 
trente grammes, poids net. 

AnT. 15. L'office des postes de France payera de son côté à l'office des postes 
de Grèce, pour le port des lettres originaires du Royaume-uni de la Grande-Bre­ 
tagne et d'Irlande, des colonies et possessions anglaises, qui seront affranchies 
jusqu'à destination en Grèce, la somme de soixante centimes par trente grammes, 
poids net. 

ART. :1.4. L'office des postes de France, payera également à l'office des postes de 
Grèce, pour le port des lettres non affranchies originaires du Royaume de Grèce 
destinées pour le Royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, les colonies et 
possessions anglaises, la somme de soixante centimes par trente grammes, poids 
net. 

AnT. H>. Les lettres el les journaux pour les pays d'outre-mer, sans distinction 
de parages, que le public du Royaume de Grèce voudra faire transporter, soit par 
des bâtiments du commerce, soit par des paquebots réguliers partant des ports du 
Royaume-uni de la Ornnde-Bretagnc, devront porter sur l'adresse les mots cc voie 
d'Angleterre n, 

AnT. 16. Lorsque les auteurs des lettres destinées pour les colonies el pays 
d'outre-mer désignés dans l'article précédent voudront qu'elles soient transportées 
par les bâtiments du commerce partant des ports de la Grande-Bretagne, l'inten­ 
tion devra en être exprimée sur l'adresse par ces mots: ûdtiments du commerce 
on prioate ships. 

A défaut de celte indication, les lettres susmentionnées seront acheminées au 
moyen des paquebots réguliers, entretenus ou prêtés par le gouvernement britan- 
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nique, à moins que l'affranchissement de ers lettres ne soit obligatoire, auquel 
cas cites seront rendues à l'office des postes du Royaume de Grèce dans les formes 
prescrites par l'art. 2a de la convention du 2 janvier {858. 

AnT. {7. L'affranchissement des lettres destinées pour les colonies et pays 
d'outre-mer, dont le transport devra être effectué par le moyen des paquebots 
réguliers partant des ports du Royaume-uni de la Grande-Bretagne, est facultatif 
ou obligatoire. 
Il est faeultatif pour les colonies et possessions anglaises qui sont désignées dans 

Je tableau annexé à Ja présente convention additionnelle sous le n° 1. Il est obli­ 
gatoire pour les pays et établissements d'outre-mer desservis par lesdits paquebots 
el qui sont désignés dans le tableau n° 2. 

L'affranchissement des lettres destinées pour les colonies et pays d'entre-mer 
sans distinctlon de parages, qui devront être transportées, scion la volonté des 
envoyeurs, par les bâtiments du commerce partant des ports de la Grande-Breta­ 
gne, sera toujours obligatoire. 

ART, ¾8. Les lettres originaires du Royaume de Grèce pour les États d'Alle­ 
magne desservis par les postes de S. A. S. Je prince de la Tour et Taxis qui sont 
désignés dans le tableau annexé à la présente convention additionnelle sous Je 
n° 5 et pour les Étals du Nord auxquels lesdites postes servent d'intermédiaire, 
et qui sont indiqués dans Je tableau n° 4, pourront être dirigées par la France, non 
affranchies ou affranchies jusqu'à destination. 

AnT. 19. Par réciprocité, les lettres originaires des États d'Allemagne desser­ 
vis par les postes de S. A. S. le prince de la Tour et Taxis, ou les États du Nord 
auxquels lesdites postes servent d'intermédiaire, destinées pour le royaume de 
Grèce, pourront être dirigées par la France, non affranchies ou affranchies jus­ 
qu'à destination, au choix des envoyeurs. 

ART. 20. L'office des postes de Grèce payera à l'office des postes de France, 
pour le port des lettres originaires du Royaume de Grèce, qui seront affranchies 
jusqu'à destination, savoir : 

1 ° Pour les Jeures adressées dans les États desservis par les postes de S. A. S. 
le prince de )a Tour et Taxis et désignés dans le tableau n° 5, la somme d<~ 
6 francs par 50 grammes, poids net, dont 2 francs représentent le port à rem­ 
bourser par l'office de France à l'office des postes de S. A. S. le prince de la Tour 
et Taxis; 

2° Et pour les lettres adressées dans les Étals du Nord auxquels lesdites postes 
servent d'intermédiaire, et qui sont désignés dans le tableau n° 4, la somme de 
8 francs par 50 grammes, poids net, dont 4 francs représentent Je port à rem­ 
bourser par J'oflice de France à l'office des postes de S. A. S. le prince de la Tour 
et Taxis. 

AnT. 21. L'office des postes de Grèce payera également à l'office des postes de 
France, pour le port des Jeures non affranchies originaires des États d'Allemagne 
et du Nord mentionnés dans l'article précédent, destinées pour le Royaume de 
Grèce, savoir : 

1"' Pour les Jeures des Étals d'Allemagne desservis par les postes de S. A. S. 
le prince de la Tour et Taxis, désignés dans le tableau n° 5, la somme de 6 francs 
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par 50 grammes, poids net, dont 2 francs représentent le port à rembourser par 
l'office des postes de S. A. S. le prince de la Tour et Taxis; 
2" Et pour les lettres des Étals du Nord auxquels lesdites postes servent ù'iu­ 

termédiaire et <fui sont désignés dans le tableau n° 4, la somme de 8 francs par 
30 grammes, poids net, dont 4 francs représentent le port :1 rembourser pur l'office 
<les postes de S. A. S. le prince de la Tour cl Taxis. 

Anr. 22. L'office des postes de France payera, de son côté, à l'office des postes 
de Grèce, pour le port des lettres originaires des États d'Allemagne et du Nord 
mentionnés dans les deux articles précédents, qui seront affranchies jusqu'à des­ 
tination en Grèce, la somme de fr. 0-60: par 50 grammes, poids net. 

AnT. 25. L'oïïlce des postes de France payera également à l'office des postes de 
Grèce, pour le port des lettres non affranchies originaires du Royanrne <le Grèce, 
destinées pour les États d'Allemagne et du Nord indiqués dans les tableaux n° 5 
et n° 4, la somme de fr. 0-60 par 50 grammes, poids net. 

ART, 24-. L'office des postes de Grèce payera à l'o1licc des postes de France un 
prix uniforme de 8 francs par 50 grammes, poids net, pour prix de transit sur le 
territoire français, et pour port de voie de mer, des Jeures destinées pour les 
colonies et pays d'outre-rncr ~ sons distinction de parages, qui seront livrées par 
J'office des postes de Grèce à J'ofllce des postes de France, pour être transportées, 
soit par des bâtiments du commerce, soit par des bâtiments des marines royales 
française ou britannique, partant des ports de France ou d'Angleterre. 

La même somme de huit francs par trente grammes, poids net, sera également 
payée par l'office des postes de France, pour port de voie de mer et pour prix de 
transit sur Je territoire français, des lettres non affranchies originaires des colo­ 
nies et pays d'outre-mer, sans distinction de parages, destinées pour la Grèce, qui 
seront apportées dans les ports de France soit par des bâtiments du commerce, soit 
par des bâtiments des marines royales française ou britannique. 
ART. 2~. L'office des postes de Grèce payera à l'office des postes de France, 

pour Je port de voie de mer et de transit des lettres originaires de Grèce destinées 
pour l'Espugne , le Portugal et Gibraltar, gui seront dirigées par la France, la 
somme de quatre francs, par trente grammes, poids net. 

AnT. 26. L'office des postes <le Grèce payera également à l'office des postes de 
France pour porL de transit cl de voie de mer, des lettres originaires de l'Espagne, 
du Portugal et de Gibraltar, destinées pour le Royaume de Grèce, qui seront 
dirigées par la France, la somme de quatre francs par trente grammes, poids net. 

A nr. 27. L'ofliec des postes de Grèce sera dispensé de payer à l'office des postes 
de France, Je prix fixé par l'art. 26 précédent, pour port de voie de mer et de 
transit des lettres originaires de Grèce, destinées pour l'Espagne, le Portugal et 
Gibraltar, du moment où le gouvernement de Sa l\lajcslé la Reine d'Espagne aura 
consenti à tenir compte de ce port à la France. 

Le gouvernement français prend l'engagement d'entamer des négociaticns ü cet 
(•ffet avec le gouvernement espagnol. 

AnT. 28. Il est convenu que les prix fixés par la présente convention addi­ 
tionnelle pour l'échange, entre les deux offices de Grèce et de France, des corres­ 
pondances étrangères, empruntant le territoire français, seront réduits au tiers 
pour les échantillons de marchanoiscs faisant partie desdites corrcspondnuees, 
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Sont exceptés toutefois de cette disposition les échantillons. de marchandises 
originaires ou ù destination du Royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, 
des colonies et possessions anglaises pour lesquelles il ne sera admis aucune ré­ 
ductlon. 

AnT. 29. Le gouvernement de Sa Majesté le Roi des Français promet d'inter .• 
poser ses bons offices auprès des gouvernements des pays dont les administrations 
Je poste sont en relation avec celle de France, afin d'obtenir pour les eorres ..• 
pondances originaires de Ct'S pays, adressées dans Je Royaume de Grèce, et vice 
versa, des facilités analogues à celles dont jouissent ou pourront jouir, à l'égard 
de ces mêmes pays, les régnicoles français, en vertu des conventions existantes ou 
1111i Intervlendraicnt dans la suite. 

li est toutefois entendu que, dans les cas où les administrations de poste des 
États auxquels la France sert d'intermédiaire, viendraient à modifier leurs tarlls 
territoriaux, de manière à influer sur les taxes ou droits de transit réglés par la 
présente convention, pour les correspondances du Hoyau me de Grèce à destination 
de ces États, et, réciproquement, les nouveaux droits ou taxes résultant de ces 
modlflcatlons seront admis par l'office des postes grecques, d'après les indications 
et les justifications que lui en fournira l'office des postes de France. 

ART. 50. Les journaux et imprimés publiés dans le Royaume de Grèce el 
adressés à des personnes résidant dans les pays étrangers auxquels la France sert 
d'intermédiaire, seront livrés à l'office français, comme ceux adressés en France, 
exempts de tout prix de port. 

Sont exceptés toutefois les [oumaux cl imprimés désignés ci-après, savoir ; 
1 ° Ceux qui seront destinés pour l'Espagne, le Portugal et Gibraltar; 
2° Ceux que l'office <le Grèce transmettra à l'office de France pour être envoyés 

par quelque voie que cc soit, dans les colonies et pays d'o.ure-rner. 
L'office des postes de Grèce payera à l'office des postes de France, pour prix du 

transit et de transport des journaux et imprimés, de la première catégorie, dix 
centimes par journal on par feuille d'imprimés, et vingt centimes aussi par jour­ 
nal ou par feuille d'imprimés, pour ceux de la seconde. 

AnT. 51. L'office des postes de Grèce payera également à l'office des postes de 
France, pour tout port de transit et de voie de mer des journaux et imprimés de 
toute nature, à destination du Royaume de Grèce, qui emprunteront le territoire 
français, les prix ci-après fixés, savoir : 

·1 ° Pour les journaux el imprimés venus des divers États du continent ou du 
Royaume-Uni do la Grande-Bretagne et d'Irlande, dix centimes par journal ou 
par feuille d'imprimés; 

2° Pour les journaux et imprimés originaires des colonies cl pays d'outre-rncr, 
sans distinction de parages, qui seront apportés en Fronce, par quelque voie que 
ce soit, vingt centimes par journal ou par feuille d'imprimés. 

AnT. 52. La présente convention, qui sera considérée comme additionnelle à 
celle du 2 janvier 1858, et qui aura la même durée que cette convention, sera 
ratifiée, et les ratiflcations en seront échangées à Athènes, dans le délai de cieux 
mois, ou plus tôt, si faire se peut, et elle sera mise à exécution au plus tard dans 
le délai d'un mois après l'échange desdites ratifications. 
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En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs ont signé la présente convention 
additionnelle, et y ont apposé Jeurs cachets. 

Fait à Athènes, en double original, le 1 or jour du mois de juin (20 mai), l'an de 
grâce mil huit cent quarante-quatre. 

Signé (L. S.) G. SKOUFFos. Signé (L. S.) Tu. P1scATOBY. 

7 
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Tableaux annexés à la convention additionnelle du ter juin (20 l!l((i) 1844-, 
enh·e la Grèce et la France. 

TA DLEA u N° 1. - Col.ONIES ET POSSESSIONS ANGLAISES. 

All'ranchlsscment facultatif. 

Nomenclature de» colonies et possessions anglaises desservies pm· des paqtte&ots pru·tcmt 
régufürement des ports du Royaume-U11i,à l'égard desquelles l'affranchisseme1it des lettres 
est facultatif. 

DÉSIGNATION 

des possessions anglaises desservies Ides pôrts de l'An- 
par des paqnebots réguliers. glelerre d'où par­ 

tent les paqne- 
.U'fR!:'ICIIISSEAlfllT FACl'l,TATI!'. bols réguliers. 

ÉPOQUE 

DES 

EXPftDITIONS 

•• 
LONDll.ES, 

Observations. 

INDES OCClDEJl'.l'ALE8. 

Antigon ............•....•... 
1 

Ln Barbade ...............•... · ! 
Berbice .......•.......... • .. 

Dcmernry .................•.. 

J.~ Dominique . 

Essequibo • • 

Ln Grcnndc ......•.•.......... 

Ln Jamaïque .•...•.....•..•... 

Jllontscr-rat ....••..•.•...••..• 

Nevis .....•••.•...•..... • •. •. 

Sainte-Lucie ...••..•........•. 

Saint-Christophe ou Saint-Kilts .. 

Sa111t-Vinccnt ......•...•..•. · .. 

Tabago ...............•.. _ ... 

Torlola ... , ..•..•......••..... 

La Trinité . 

La Bahama . 

l.l: CANADA, ETC:. 

Bermudes .•...... - . 

Canada .................•..... 

Nouvcau-Drunswirk, ...•....... 

Nouvcllc-Êcossc , ..• 

Ile du prince Édotrnrd ou ile de 
Saint-Jean. 

Terre Neuve •.....•.. , •.....•. 

Ilerrnudes (pnr les paquebots des 
Indes occidentales). 

Southamplon. 

Southampton. 

Liverpool. 

Southampton. 

Les 2 et 17 de cha­ 
que mois. 

Le 2 de chaque 
mois. · 

Les 3 cl 18 de cha­ 
que mois. 

Le 17 de chaque 
mois. 

Lorsque le 2 ou le 17 tombe un dimanche, 
les cxpal itfons ont lieu le jour suivnn t. Cette 
remorque s'oppli11ue d Ioules le, cxpéditioos 
de paquebots régulicu, nrec celte excepticn 
quc-1 lorsque le prcmin jour du mois tombe 
un dimont'l1e, Jo molle de la )léditcrr,,nfo 
c•t expéd iéc de l.on,I ru le jour <JU i précède 
cc mèrne <limanche. 

Ex«plc! pendant les mois de Mcrmbre. 

l, envier, r~vricr cl m11rs1 où le, d~pa rh n'ont 
icu que le 3 dt chaque mois. 

Les lellrcs que l'on voue <liriger par crClc 
Yoic doivent porter sur 1•adrcssc l'Indiea ... 
lion suivante: Pn'{11e60C Soull,amplon. 
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TABLEAU N° 2. - l'AYS o'ournu m:n, 

(Afrranchlssewent ohllgatolrc). 

Nomenclature «les pays tl'o1,fre-me1· desser1Ji.~ 1uo- des pc,quebots partant ré911liènnient des 
Jlorts d1' Roymm1e-Uni, et à l'égcird des,,uels 1ICl!JS l'affranchissement des lettres es: obli-• 
ytttoire. 

DÉSIGNATION 

dts pa)"S d'onlrt-mer de3serris par 
les 1-a1oebo!s rrgulim, parlant 
des ports J'.\nglelerre . 

..\l'YiUNCUISSE.IIEl'T ODLIG>.TOIRE. 

des ports de l' An­ 
gleterre d'où par­ 
lent les pa4oe­ 
bols réguliers. 

ÈPOQUE 

IJ[5 

EXJtDITIONS 
., 

LONDRES, 

ObserN1lium;. 

lNJ>J:5 OCCJ&ENTA.LES. 

La Gundelenpc .••..•....•....• \ 
La Guayra ..••.............•.. \ 

llaïti ...........•.......•.... · I 
La lfarliui11uc . 
Puerto ~-,!Jel!o ...•........... j Southampton .. 
Porto Rico •....•...•...••..... 
Saiut-l!:irlin •.... , ..•...•..... 
Saint-Thomns ..........••...•• 

Sainle-Croi,i: .•...•.•...•.•...• 

Carthagène ...........•....... 
Cliagres ...• ,. • •• • • • • • • • • • • · • · 
La rôle oeeideutale de l'Amérique 
du Sud (voie de Penarnn). 

La Havane ....•.• , .....•.... , 
Honduras ...•....•..• , ... , .••. 
Le )lcxi1111c .••.•••••.••.•.• • • 
P1111am:1 •••••••••••••••••••••• 

Sainte-ôlurthe . 

Santiogo de Cubn .••....... 

LC Bn.:ÉSIL, Z:TC. 

Les Açores ••......•.••....... 
Le Brésil. •..............•.... 
Buenos Ayres ••..•.....•...... 
Le; C1111arics. • • . . • . • . • . . • . • • . 
lladère . 
lion le-Vidco ••.•...•.......... 

M1Hlèrc ( p~r les pnquehots des 
Indes occidcntnlcsj. 

E8PAGl'fE ET 1'011.TUGA.L. 

Cadix ..•...•• , ••..•.•........ 
Lisbonne .................•.•. 
Oporlo ~u Porto .............•. 
\'igo .. , ...•................. 

l~tats-Unis tl'Amfri1111c •••..•.•. 

Les 2 et 17 de cha-1 Vo!Jc:z ha remarque 11° 1 du tahlcau 
wic mois, 11• J. 

Southampton .• \ Lc2 de chaque mois I Voyez la remarque 11<> 1 du tnhleau 
n• 1. 

Southampton .. 

S0111 hnmplon .• 

l Southnmptou .. 
Livcrpool.. . . 

Le i 7 rie rlonrp1c 
mois. 

Le premier mardi 
de chaque mois. 

Les 2 cl 17 de cha­ 
que mois. 

Tous les jeudis. 

Les 5 t!L 18 de chn­ 
r111c mois, 

Voyez ln remarque :t du tableau 
110 (. 



[ No i. ] ( 28 ) 

TABLEAU N• 5. 

Nomenclature des États ,l'Allemagne directemimt desservis 1,ar les postes d1, prince de la 
Tour et Taxis. 

DtslGNATION DES rnrs. Observations. 

I\OYAUIIJl. 

i 1 \Vurlemherg, avec les prineipautés de Ilohen-Zoltem. 

l'llll'JCIP.&ll'.l'éll. 

2 Hesse-Uombourg cl Meisenhr.im. 
5 Lippe-Detmold, 
4 Reuss. 
5 Schaumbourg-Lippe. 
6 Sehwartzbourg-Hudolstadr (Ili ville de Prankenhausen exceptée). 
7 Sehwartzbourg-Soudershausen (seulement pour la ville d'Arnstadt). 

CHl.&!'fllS-J)tlCSÉS. 
8 Hesse-Darmstadt. 
9 llessc-Élecloralc. 
i O Saxe-W eimar-Eiseuach. 

IIUCBÉI, 
11 Nassau. 
f2 Saxe-Altenbourg. 
i 5 Saxe-Cobourg-Gotha. 
14 Saxe-êîeiningen-Hildburghausen. 

VILLES I.IUl:1111. 

Hi Frnncfo1·l-$ur-Mein. 
16 Hambourg. 
17 Brême. 
i8 Lubeck. 

t9 1 Le canton de Sebaûhouse, 

T ADLEAU N• 4-. 

Nomenclature des .États du Nonl dont la correspondance peut étre dirigée pa1· les postes ,fa 
prince de la Tour et Taxis. 

DESIGNATION DES tîATS. 
1 Observations. ~ ''·1 

IIOTAtllllE. 
t Danemark, 
2 Ilonovre. 
5 Saxe. 
4 Suède et Norwégc. 

GllAlfPS-»ucails. 

li I Mecklembourg Schwerin. 
6 l\lecklembourg Strélits. 

7 1 Brunswick. 
8 Oldenbourg. 

:l)VCB~S. 
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Convention de poste entre le ·royaume de tlrëee et l'empire d'Auh·iche. 

Les gouvernements de Grèce et. d'Autriche ayant acquis la conviction que les 
dispositions de la convention postale du 7 mars (23 février) 1834 ne répondent 
plus aux circonstances actuelles , et qu'un règlement- conforme à ces circonstances 
est devenu une nécessité, ont nommé, <le la part de la Grèce : 

Le sieur George Skouflos, chevalier de la Croix. d'or du Sauveur, chevalier dt: 
l'Ordrc de Stc-anne de Russie de la 2e classe, et officier de la Légion d'honneur 1 
membre de la Chambre des députés, directeur de l'administration générale des 
postes de Sa Majesté Hellénique; 

De la part de l'Autriche : 
Le sieur Frédéric comte d'Ingclheirn , chambellan de Sa ~fojcstê impériale et 

royale apostolique, et son Chargé d'affaires près Sa Majesté le Roi de Grèce; com­ 
missaire, chargé de discuter et <le conclure une convention postale entre la Grèce 
cl l'Autriche. 

Les commissaires, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne 
et due fortne, sont convenus des articles suivants, sauf l'approbation supérieure :· 

AnT. Jer. Entre la Grèce et l'Autriche il y aura des communications postales, 
régulières et périodiques, pour le transport des correspondances et des imprimés 
de la Grèce el les pays étrangers pour l'Autriche e\ vice-versa. 

ART. 2. Ces communications seront entretenues au moyen des bateaux à vapeur 
du Lloyd autrichien faisant le service des bateaux de poste impériaux royaux. 

Sera conclu, à cet effet, simultanément entre Je gouvernement grec et le conseil 
administratif du Lloyd, un traité de navigation, qui réglera les arrivées et les 
départs entre la Grèce et l'Autriche, et fixera les ports entre lesquels il y aura des 
communications postales. 

AnT. 5. Ce traité de navigation sera joint à la présente convention postale, en 
copie légalisée, et il sera regardé comme une partie intégrante et complémentaire 
de cette convention. 

A 1n. 4. L'échange des correspondances se fait en dépêches closes, de la part de 
la Grèce, par les bureaux d'Athènes, Syra, Pirée et Patras, et, de la part de 
J' Autriche, par le bureau de Trieste. 

Ain.~. Au cas où, dans la suite, l'on trouverait convenable d'établir des bureaux 
<l'échange sur d'autres points des États respectifs, cet arrangement se fera· de con­ 
cert par les administrations respectives. 

AnT. 6. L'envoi' des correspondances se fera aux époques pérlodiques fixées, 
dans les directions qui exigent le moins de temps pour arriver à leur destination. 

AnT. 7. Les correspondants en Grèce et en Autriche auront Je choix, excepté 
toutefois les cas prévus par le~ art. f 6, 17 et t8 : 

8 
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j" De laisrer le port entier ù la charge des destinataires, ou, 
2° De payer d'avance le port entier du lieu d'expédition jusqu'au lieu <le des. 

tination. 
AnT. 8. Le public pourra envoyer des lettres recommandées (ou chargées), sur 

lesquelles cependant la valeur du contenu ne doit pas être indiquée, vu que la 
poste n'est pas tenue à l'indemnisation, mais seulement à prouver l'expédition et 
la remise exacte de la lettre au destinataire. 

AnT. 9. En cas de perle d'un chargement par faute ou négligence des employés 
de la poste, celui dès deux offices sur Je territoire duquel la perte a eu lieu payera, 
ù titre d'indernnisnuon, la somme de 20 florinsç-dans le délai de six mois, à partir 
du jour de la réclamation, et qui peut être adressée ou au bureau d'expédition ou 
au bureau de destination. Le payement sera fait ù qui de droit et les réclamations 
doivent être faites dans l'espace de trois mois, à partir du jour où la lettre a été 
donnée à la poste. 

A près l'expiration de C(' terme, il n'y a plus lieu à une réclamation. 
A nr. '.I O. Les taxes à payer pour les correspondances internationales sont ; 
1 ° Le por; de mer; 
2° Le port de poste au trichien , 
5° Le port de poste grec. 
Les taxes mentionnées sub n" 1 et 2, appartiennent à l'administrntlon postule 

de l'Autriche, qui aura à s'entendre avec l'administration du Lloyd pour Je rem­ 
boursernent du port de mer. La taxe mentionnée sub n• 5 revient à I'administra­ 
tion postale de Grèce. 

AuT. ·1 i. Le port de mer pour le transport des correspondances entre Trieste et 
les ports de nier en Grèce, où doivent relâcher les paquebots du Lloyd, est fixé à 
neuf kreutzers, monnaie de convention, pour chaque lettre simple d'un lot, poids 
ile Vienne, ou H> grammes. 

A11r. t 2. Le port de poste autrichien est fixé comme ci-après : 
1° De Trieste ou pour Trieste, deux kreutzers; 
2° Des endroits 011 pour les endroits qui ne sont pas éloignés <le Trieste au 

delà de 10 Iieues, tout au plus trois kreutzers; 
5° Des endroits ou pour les endroits éloignés de Trieste de 20 lieues inclusi­ 

\ cmcnt, six krcutzers , 
4° De tous el pour tous les autres endroits de la monarchie autrichienne, 

neuf kreutzers, pour chaque lettre simple d'un lot autrichien; )a lettre au-dessus 
<l'un lot et jusqu'à deux, payera le double; la Jeure au-dessus de deux et jusqu'à 
trois lois payera le triple du port fixé pour 1a lettre simple, etc. 

Les stations des postes qui se trouvent dans le rayon de 10 lieues de Trieste, 
ainsi que celles au delà de ·10 jusqu'à 20 lieues inclusivement, seront portées à la 
connaissance de l'administration des postes helléniques. 

A1tT. 15. Le port de poste grec est fixé d'après le tarif en vigueur dans Je 
Iloyaume de Grèce: 

,1 ° D'Athènes et pour Athènes, <lu Pirée et pour le Pirée, de Patras et pour 
Patras, de Syra et pour Syra, 10 leptas ; 

2° De tout endroit et pour tout endroit, qui se trouve à !O heures inclusive­ 
ment de distance, 10 leptas ; de 10 ù 20 heures, 20 Ieptas , de 20 à 50 heures, 
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50 lcptas , de 50 heures et au delà, 40 leptas pour chaque lettre simple, pesant 
moins de 7 grammes ½, 

Les lettres qui dépassent le poids de la lettre simple payeront : 
a. De 7 ¼ à lO grammes exclusivement, une fois et demie le port fixé pour la 

lettre simple; 
b. o~ 10 à 1~ grammes, le double; 
c. De 15 à 20 exclusivement, deux fois et demie le port fixé pour la lettre 

simple, et ainsi de suite en ajoutant la moitié du port de la lettre simple de 
~ grammes en ~ grammes; 

5° Pour les correspondances entre la terre ferme et les îles du Royaume et vice­ 
versa, indépendamment des droits fixés par le tarif pour la transmission des lettres 
par terre, on perçoit une taxe en sus de 10 lep tas; cette taxe est soumise à la 
progression fixée par le tarif. 

Les endroits (JUÎ se trouvent dans les distances ci .• dessus mentionnées, seront 
portés, par I'adminlstration postale de Grèce, à la connaissance de l'administra­ 
tion postale d'Autriche. 

AuT. 14. Un rabais de taxes aura Heu pour les objets ci-après: 
i O Pour les journaux, brochures et imprimés périodiques, sous bande croisée 

ou simple, et ne portant d'autre écriture que l'adresse, la signature et la date : 
a. Le port de mer est fixé à un kreutzer , 
b. Le port de poste autrichien à un kreutzer pour chaque lot; 
c. Le port de poste grec à quatre lep tas par feuille I d'après le règlement du pays; 
2° Pour les échantillons de marchandises donnés à la poste sous bande, de 

mnnière que le contenu soit visible, on payera, à titre de port de mer et de 
port de poste autrichien , la taxe de la lettre simple, pour chaque deux lots ; 
à titre de port de poste grec, le tiers de la taxe de la leure simple, en cas que 
l'échantillon soit annexé à une lettre; mais lorsque l'échantillon sera envoyé iso­ 
lément, la taxe ne pourra être , en aucun cas, inférieure à la taxe d'une lettre 
simple. 

ART. 1 a. Les taxes grecques garderont leur progression et resteront telles 
qu'elles sont, dans ce moment, pour toute lettre qui part affranchie de la Grèce, 
ou y arrive non affranchie, sauf les réductions que le gouvernement grec trouvera 
bon d'y introduire par la suite. Il est entendu de même pour les taxes concernant 
les journaux, imprimés périodiques, sous bande croisées ou simples , ainsi que 
pour l'envoi des échantillons. 

En Autriche, cependant, les postes autrichiennes percevront une taxe grecque 
unique de 6 kreutzers pour chaque lettre du poids d'un lot et allant en Grèce 
affranchie ou venant de là non affranchie. Quant aux journaux, imprimés pério­ 
diques, et ne portant d'autre écriture que l'adresse, la signature et la date, ils 
payeront la taxe fixée en Autriche c'est-à-dire un kreutzer pour un lot. 

La progression de ces deux dernières taxes sera réglée d'après le tarif postal 
autrichien, ce qui aura également lieu pour l'envoi des échantillons. 

La perle ou le gain qui résulte de cette stipulation, ne pouvant pas être calcu­ 
lée, tombe à la charge ou an profit de la caisse postale au trichiennc , et la Grèce 
recevra son remboursement de droits de poste exactement selon le tarif postal grec 
en vigueur. 
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ART, 16. Les lettres chargées provenant de la Grèce et destinées pour l'Autriche, 

et vice-versa, seront affranchies, conformément aux dispositions des art. t i, 12 , 
15 et 1:'.S : 

-1 ° Les lettres chargées, remises aux postes autrlehiennes I payeront; en outre, 
pour compte de la caisse postale d'Autriche, le port de chargement et le droit 
d'accusé de réception ; 
2. Les lettres chargées remises aux. postes grecques paieront pour compte de 

de la caisse postale de Grèce le double de la taxe de la lettre simple d'après le tarif 
de la poste respectif. 

ART. 17. Sont soumis à l'alTrancbissement obligatoire jusqu'au lieu dt desti­ 
nation. 

1. Les lettres des personnes soumises au payement de droits de poste, adressées 
à Leurs Majrstés Royales et à Leurs Majestés Impériales et. Royales, ainsi qu'aux 
membres de la Maison royale et de la Maison impériale royale. 
2. Les lettres des personnes soumises au payement de droits· de poste adressées 

aux autorités de l'autre État ; 
5. Les échantillons, les journaux, imprimés périodiques sous bande croisée ou 

simple. 
AnT. 18. Exemptes de tout port de poste, de part et d'autre, seront reçues et 

expédiées; 
f. La correspondance entre Leurs :Majestés Royales et la famille royale d'une 

part, cl Leurs Majestés Impériales Royales et la famille Impériale Royale d'autre 
part ; 

2 La correspondance entre les autorités des deux. pays en tant qu'elle regarde 
les affaires de service; mais pour que cette correspondance soit exempte des taxes 
de poste, la dépêche doit être cachetée du sceau et pourvue de l'inscription de 
l'office envoyeur, porter l'adresse de l'ofüce destinataire et l'observation que c'est 
pour afi'aire de service. 

ART. i9. Il est défendu aux capitaines des bateaux à vapeur du Lloyd de re­ 
cevoir dans les ports de relâche grecs d'autres correspondances que celles qui 
leur seront données par les offices de poste. 

Une exception de cette clause a lieu en ce qui regarde la correspondance entre 
la légation d'Autriche en Grèce, ses consuls, consulats et agents entre eux et leur 
gouvernement, ainsi que la correspondance des agents du Lloyd entre eux, ou avec 
leur administration respective. 

Mais lorsque ces correspoudanees seront envoyées d'un point de Grèce pour un 
autre, par l'entremise de la poste ordinaire, elles payeront la taxe de poste, d'après 
Je tarif en vigueur pour le transport des correspondances. 

ART. 20. Les lettres qu'il faudra envoyer soit pour refus de réception, soit 
pour départ du dcsünataire, ou pour tout autre motif que ce soit, seront ren­ 
voyées exemptes de toute taxe de renvoi, et celles de ces lettres qui auraient été 
envoyées à compte, seront remises pour Je poids et prix, auxquels elles avaient été 
originairement livrées par l'office envoyeur à l'office destinataire. 

AnT. 2f. L'administration postale de Grèce pourra expédier à Trieste les cor­ 
respondances destinées pour les pays étrangers, afin que de là elles soient achemi­ 
nées à leur destina lion par les voies ordinaires de poste; les correspondances pro. 
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venant de l'étranger, destinées pour \3 Grèce: et remises aux postes autrichieunes, 
seront expédiées par les voies les plus courtes {1 Trieste, cl de là par le premier 
bateau à vapeur au bureau respcctil des postes helléniques. 

AnT. 22. Aussitôt après la conclusion du présent traité, Ir gouvernement autri­ 
chien prend sur lui d'entrer en négoelauon avec les adurinistrntlons postales des 
pays étrangers qui se trouvent en communications immédiates avec celle d'Au­ 
triche, afin de régler les taxes à percevoir pour les correspondances grecques, 
d'abolir l'affranchissement obligatoire et de c9111hiner IOul ce qui pourrait focili ter 
l'expédition de la correspondance; après quoi des arrangements ultérieurs seront 
pris avec I'udmiuistrution des postes helléniques. 

ART. 23. Jusqu'à l'époque où les négociations entre le gouvernement d'Autrtehe 
cl les pays étrangers, dont il est question dans l'article précédent, arriveraient à 
un heureux résultat, Je payement des taxes de poste est fixé comme ci-après: 

a.) Les lettres ordinaires on chargées, les journaux, les brochures et les im­ 
primés périodiques, ainsi que les échantillons <le marchandises, expédiés des ports 
de Grèce pour les pays étrangers, doivent être livrés affranchis jusqu'à Trieste; en 
conséquence leurs envoyeurs payeront ù la poste grecque les taxes fixées par les 
art. H cl i3, dont le port de mer revient it l'administration postale d'Autrich«, 
cl le port de poste grec i1 celle de la Grèce. 

b.) Quant aux correspondances provenant des pays étrangers et destinées pour 
la Grèce, les taxes à payer sont fixées comme ci-après: 
f. Pour les lettres alTranchics jusqu'à Trieste, on payera le port de mer ; 
2. Pour les lettres provenant de Prusse, Bavière: Saxe, et arrivées non affran­ 

chies à Trieste, ainsi que pour les lt'.llr~s des autres Étals de la Confédération 
germanique, qui entreraient dans l.1 ligrn: postale austro-gennanique, de plus 
1,0,u les lettres des duchés de Modène cl tic Parme, et des mitres Étali d'Italie qui 
entreraient dans l'union postale austro-italiquo, on payera le port de mer, et de 
plus Je port austro-gerrnanique ou nustro-italiquc, fixé à neuf kreutzers la lettre 
simple d'un lot, poids d'Autriche. 
5. Pour les loures qui ne sont affranchies que jusqu'à la frontière nutrichienne 

vers la Russie, la Pologne, la Valachie, la Moldavie, la Servie, )a Sardaigne et la 
Suisse, on payera le port de mer, et en outre le port de transit autrichien fixé à 
six kreutzers par Iettrc simple d'un lot. 
4. La eorrespondance chargée des taxes étrangères payera celles-ci, e~ en outre 

le port de mer, le port [de transit autrichien, ou le port austro-gerrnanique, ou 
austro-italique, conformément aux clauses de l'art, t3. Dans tous les cas susrnen­ 
tiounés, on percevra en outre le port de poste grec d'après l'art. 13 pour compte 
de la caisse postule Je Grèce, tandis que les taxes f-4 reviendront à la caisse postale 
ù' Autriche. 

L'administration des postes d'Autriche portera ù la connaissance de l'admini­ 
stration grecque Je montant des taxes étrangères dont il est Iait mention sub n° 4. 

Le port ausrro-gcrmaniquc ou austro-italiquc, et le port de transit autrichien 
pour les lettres au-dessus d'un lot de poids, seront calculés d'après la proportion 
con tenue dans l'art. ! 2. 

ART, 24. Sur le port de mer, et celui de transit autrichien, ainsi que sur le 
port austro-germanlquc, ou austre-itallquc, et sur le port de poste grec, on ac- 
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cordvrn pour les journaux, imprimés, etc., et pour les échantillons le rabais fixé 
par l'art. 14, mais quant aux taxes étrangères pour les objets mentionnés, ce 
seraient les conventions à faire avec les administrations respectives qui en déter­ 
mineront le montant. 

AnT. 2!:S. Les lettres tombées en rebut seront renvoyées exemptes de tout droit 
de renvoi, et celles de ces lettres qui auraient été envoyées à compte seront remises 
pour le poids ou prix, auxquels clics avaient été originairement livrées par l'office 
envoyeur ù l'office destinataire. 

Les lettres renvoyées d'un office ù l'autre réclamées pur raison de l'absence du 
destinataire payeront les ports susmentionnés et de plus le port pour leur retour. 

AnT. 26. Dans le cas où la négociation mentionnée à l'art. ~2 aurait pour 
résultat l'abolition de l'affranchissement obligatoire et la faculté de l'ufTranchisse­ 
ment jusqu'à destination, les dispositions des articles précédents relativement au 
port grec, au port de mer, au port de transit autrichien, au port austro-gerrnani­ 
que, au port austro-italiqne, resteront en vigueur. 

Les ports dl' poste étrangers seront perçus d'après les règlements qui seraient 
conclus avec les administrations des postes étrangères. 

Anr. 27. Les lettres, journaux, etc. 1 échantillons de marchandises, provenant 
de la Grèce et destinés pour l'Autriche, etvice-versa, seront frappés du timbre 
du bu.eau expéditeur t'l de la date de la remise à la poste; les lettres charg les 
seront frappées de plus du timbre portant Je mot «chargée.» 

Ain. 28. Les lettres affranchies seront frappées non-seulement du timbre men­ 
tionné dans l'article précédent, mais encore du timbre c, Il. E. /J.. » dans les bu­ 
n'tHIX grecs, et du timbre « Iranco » dans les bureaux autrichiens. Cc timbre 
apposé à l'encre rouge de manière à être facilement r cmarqué, indique que l'objet 
a été affranchi jusqu'à destination. 

Anr. 29. Les taxes à payer par le destinataire seront indiquées par les bureaux 
d'expédition de la lettre où est apposé le timbre du bureau; les taxes perçues 
pour l'nffrnnchissement seront indiquées au dos Ile la lettre. Le port de mer 
srra indiqué séparément des autres taxes. 

Aar. 50. Les accusés de réception des lettres chargées, portant la signature du 
destinataire et la date de réception, seront renvoyés an bureau d'expédition 
exempts de toute taxe de retour. 

Anr , 5-i. En cas de réclama lion pour une lettre chargée, cette réclamation sera 
foire par écrit? et elle sera renvoyée par la poste suivante ù l'office compétent avec 
l'indication du résultat des recherches faites. 

Ces recherches ayant prouvé la perte de la Jeure ou d'autres inconvénients, les 
administrations grecque et autrichienne s'entendront sur les mesures ultérieures. 

AnT. 52. Les lettres qni ont reçu une fausse direction, ainsi que les lettres qui 
n'ont pas été remises ou pour refus de réception, ou pour départ du destinataire, 
seront renvoyées par la poste suivante; les lettres marquées Q: poste restante» 
resteront à la poste pendant trois mois à compter du jour de l'expédition, cl seront 
renvoyées au bureau envoyeur, si, dans cet intervalle, elles ne sont pas deman­ 
dées par le destinataire, ou si celui-ci ou l'envoyeur n'en a pas disposé autrement. 

A nr. 55. L'office de Trieste et les bureaux d'échange grres qui sont en relations 
de, service avec lui.se serviront de feuilles d'avis d'après les formules ci-incluses. 
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Ain. 54. Le compte des taxes entre les offices de poste de la Grèce ,~t cl'Au­ 
triche pour l'échange de la correspondauce se fuit en florins et kreutzers, monnaie 
de convention. 

AnT. 55. Les bureaux d'échange grecs et le bureau d'échange de Trieste sont 
tenus de comparer le contenu des feuilles d'avis avec le contenu des paquets nrrr­ 
vés, d'indiquer sur ces feuilles les irrégularités s'il y en a, cl de dresser l'accusé 
de réception d'après la vérifleution faite. 

AnT. 56. Les bureaux d'échange grecs et l'office <le Trieste ont la faculté de 
prendre réciproquement des abonuements à des journaux qui sont publiés en 
Grèce ou en Autriche, ou dans des pays étrangers et de les expédier. Les abonne­ 
ments pour des journaux publiés dans des pays étrangers ne seront acceptés <rue 
dans le cas où la réception serait possible à l'office expéditeur. 

Aur. 37. L'abonnement doit être au moins pour un trimestre: dans le cas où 
les conditions faites par la rédaction Ilxcraicnt une durée plus longue, on aura ù 
se conformer 11 ces conditions. 

AnT. 58. L'abonnement doit être demandé à temps pour que le bureau 
compétent soit il même de commander l'abonnement a van I que son cours ait 
commencé. 

Seulement en observant celte disposition, l'on pourra exiger la réception régu­ 
lière des feuilles de l'abonnement. 

ART. 59. Si, à la réception d'un paquet de journaux, il manquait quelques 
feuilles. le bureau d'expédition en doit être informé par la poste suivante et s'oc­ 
cupera de l'envoi gratuit de ces feuilles, s'il y en a de disponibles, auprès de 
l'éditeur; cependant si cet avis n'était pas fait par la première poste: l'abonné 
aura à payer l'indemnité réclamée par le rédacteur. 

· ART, 40. En cas de cessation d'un journal, l'abonné a le droit de réclamer la 
réstitution de la partie de son abonnement partiel ; murs le bureau d'expédition 
n'est tenu à celte restitution que dans le cas où le réducteur serait à rnème 
de restituer l'indemnité duc à ses abonnés. 

AnT. 41. Les journaux, brochures et imprimés, publiés en Grèce ou en Au­ 
triche, seront expédiés réciproquement par les bureaux de poste pour le prix 
de circulation, qu'ils ont dans leur pays respectif. 

A nr. 42. Les journaux, imprimés périodiques, brochures, etc., publiés hors 
de l'empire Autrichien, seront livrés par l'office de Trieste aux bureaux d'échange 
grecs, au prix qui est payé par les abonnés ù Trieste. 

AuT. 45. Le bureau qui demande l'abonnement est tenu d'en remettre le prix 
tout de suite, ou au plus tard pendant le mois suivant, au bureau d'expédition. 

ART, 44. Les deux gouvernements contractants auront à veiller à cc que les 
correspondances ne soient chargées de taxes au-dessus des stipulations du présent 
traité. 

Les fractions, qui clans le calcul des différentes taxes résulteraient rlc la mon­ 
naie autrichienne en monnaie grecque, ne seront pas mises en compte, étant 
au-dessus de deux. leptas , mais si elles se présentent au-dessus de trois leptas, elles 
seront. mises en eompte pour cinq leptas, 

AnT, 4,f,, Sur les feuilles d'avis et les accusés de réception, la comptabilité 
aulique I. n. dressera, par trimestre, le compte de liquidation, sur lequel seront 
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portés le doit et l'avoir de chaque administration. Copie de ce compte sera envoyée 
à l'administration postale de Grèce. 

AnT. 46. L'administration grecque portera à la connaissance de la ,, direction 
générale des cornmunications » à Yienne, tout défaut qu'elle aurait rencontré, à 
la vériûcatlon du compte, en y joignant les pièces [ustiflcativcs ; la différence véri­ 
fiée sera portée à compte dans la liquirlntion du trimestre suivant. 

Au,-. 47. Le solde sera remis au bureau créancier dans l'espace de trois mois, 
.i compter du jour de l'expédition du compte trlmestriel, en argent de eonvention 
ou en lettres de change pour la somme entière en argent de convention: le paye­ 
meut se fera à Athènes, si le bureau créancier est celui de la Grèce, ou à Trieste, 
si h• bureau créancier est celui de l'Autriche. 

A11T. 48. Les administrntions respectives seront tenues <le veiller aux résultats 
de cc traité et de porter i1 la connaissance de leurs autorités supérieures toute 
modillcation qu'elles croiraient Invoruhlc au développement du service, atln que 
ces modifications soient prises en mûre considération pour être insérées tians le 
traité. 

Ain. 49 La durée du présent traité, dont les ratifications seront échangées à 
Athènes, dans le délai dl' six semaines à dater d'aujourd'hui et dont les stipula­ 
tions seront mises en vigueur le 1er mars lfüH, est fixée à dix années copsécuti ves, 
après l'expiration de cc terme, il continuera jusqu'à cc qu'un des deux gouverne­ 
ments contractants ait annoncé à l'autre son intention de le foire cesser; sans 
cela, il doit être regardé comme étant renouvelé d'année en année cl sera seule­ 
ment mis hors de vigueur un an après que l'annonce en a été faite, ou dans le 
cas qu'un nouveau traité le remplacerait. 

En foi de quoi ont été dressés deux exemplaires du présent traité, signés par 
les commissaires respectifs. 

Fait, à Athènes, le 27 novembre (9 décembre) f8ü0. 

(L. S.) G. SKOUFFOS. ('1 S.) F. lNGELtlEIM. 

Convention entre l'administration générale des postes du Royaume de Grl!ce et 
la société de l'impérial el ,-oyal Lloyd autrichien. privilégié 4. Trieste. 

M. George Skoufîos , directeur de l'administration générale des postes du 
Royaume de Grèce, et M. Fortuné Ivich, agent du Lloyd autrichien à Athènes et 
chargé des pleins pouvoirs de la Société de navigation il vapeur, de l'impérial et 
royal Lloyd autrichien privilégié à Trieste, ayant reçu de qui de droit la mission 
d'apporter des améliorations au service des bateaux à vapeur de la susdite Société 
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tel qu'il est actuellement établi, cl de Ilxer les rapports futurs entre l'administra­ 
tion générale des postes grecques <'t ladite Société, sur la base de la convention 
postale du 1~j/27 avril f 845 qui n'est pas.encore expirée , s'étant mutuellement 
communiqué leurs pleins pouvoirs I sont convenus des articles suivants , sauf 
l'approbation supérieure. 

AnT. ter. La Société du Lloyd s'engage à maintenir: 
1° Une commnnicntion tons les quinze jours (saul le cas de force majeure) : 

entre Trieste et Athènes (le Pirée) par Ancône, Brindisi, Corfou, Argostoll, Zante, 
Patras, Yostitza, cc Loutrnki, <fans le golfe de Lépante, puis (l'isthme de Corinthe 
traversé) de Calarnaki au Pirée, suivant la ligne I du tableau annexé à la présente 
convention. 

2° Une seconde communication une fois par semaine (saur le cas de force 
majeure) entre Trieste et Constantinople, par Corfou, Syra (avec ligne latérale une 
fois par semaine pour Athènes), Smyrne, suivant la ligne II du même) tableau. 

5° Une troisième communication. outre celle entre Calarnaki et Athènes ( le 
Pirée) mentionnée dans le§ fer de l'art. 1e~, entre le Pirée et Syra, une fois par 
semaine. Les voyages entre le Pirée et Syra, et le Pirée et Calamaki, seront faits 
par un bateau à vapeur stationné au Pirée, suivant la ligne HI du tableau sus­ 
mentionné. 

AnT. 2. te bateau ri vapeur de station au Pirée fera aussi des voyages régu­ 
liers entre Athènt•s (le Pirée) et Nauplie, une fois chaque quinze jours, sauf tou­ 
jours le cas <le force majeure, et à moins qu'il n'en soit empêché par les retards 
éventuels (les bateaux a vapeur de Trieste et de Constantinople, ou par quelque 
réparation indispensable. 

Cependant: celte course entre le Pirée et Nauplie, ainsi que les autres commu­ 
nications intérieures que fa Société du Lloyd entretient maintenant, ou mettrait 
par la suite en aetivité , suivant les arl. 5, ?$1 6 et 22 de ln présente convention, 
lesquelles communications se rapporteraient au transport d'une côte à l'autre du 
Royaume grec, seront abandonnées par ladlte Société aussitôt qu'il y aura des 
bateaux à vapeur grecs, soit de l'État, soit particuliers et reconnus comme pro­ 
priété hellénique, et destinés aux communications intérieures susdites. 

Cet abandon aura lien deux mois après que l'administration générale des postes 
helléniques en aura adressé l'avis à la Société 

La Société dn Lloyd a~ de son côté, Je droit, suivant ses convenances, de sus­ 
pendre on de cesser complètement la course susmentionnée entre le Pirée et 
Nauplie, ainsi que les autres communications intérieures qu'elle entretient actuel­ 
Jement ou qu'elle établirait par la suite comme ci-dessus , en informant contem­ 
porairement la direction générale des postes helléniques. 

Par contre, les courses intérieures actuelles en ligne directe, savoir : entre 
Patras et Loutraki , entre Calarnaki et le Pirée, et entre le Pirée et Syra, Pt vice 
versa, seront conservées à la Société du Lloyd pour toute la durée de la présente 
convention. 

AnT. 5. Les jours d'arrivée el de départ des paquebots du Lloyd , affectés 
entre autres au transport des eorrespondances , se trouvent déjà réglés dans l'iti­ 
nérairc annexé à la présente convention; mais l'administration du Lloyd pourra 
les changer selon les besoins du service cl dans l'intérêt bien entendu des cotres ..• 
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pondances, après avoir communiqué cette intention à l'adminlstratlon générale des 
postes de ln Grèce. Dans le cas où les circonstances impérieuses exigeraient par la 
suite quelques changements ou modifications ultérieurs dans les courses des 
paquebots du Lloyd, relativement aux voyages de ces derniers dans les divers ports 
grecs, susmentionnés, il est réservé à la Société susdite de les introduire; mais 
clic ne pourra mettre à exécution ces changements ou modifications qu'après une 
entente préalable avec l'administration des postes grecques. li est entendu que les 
deux courses entre Trieste et Athènes (le Pirée), voie de l'isthme, et deux entre 
Trieste et la Turquie, voie de Syra, seront maintenues dans tous les cas. 

AllT. 4. Les frais d'armement, d'équipement cl d'entretien des paquebots ù 
vapeur du Lloyd, employés au service susmentionné d généralement toute 
dépense quelconque relative à ces bâtiments, seront à la charge de Ja société 
ûu Lloyd. 

Anr. rs. Les paquebots mentionnés dans l'article précédent et tous ceux que la 
société serait par la suite dans le cas de faire stationner au Pirée ou dans d'au­ 
Ires ports du Itoyaume, soit dans Je but de garantir l'exécution du service en 
général, soit pour établir des communications que la société, sui vant l'art. 3 de 
la présente convention, mettrait en activité après une entente préalable avec la 
direction générale des postes helléniques, seront considérés et reçus dans tous les 
ports du Royaume de Grèce cl notamment li Patras.Vostitzu, Loutraki, Calamaki , 
Pirée, Syra et Nauplie, en tunt qu'ils seront employés au service en question, 
comme bâtiments de guerre et ils y jouiront d'une immunité complète de tout 
droit de navigation, de transit sur le charbon rlestiué i1 leur consouunutlon, ainsi 
que de toutes les facilités dont ils jouissaient jusqu'à présent en vertu des ordon­ 
nances existantes concernant CC'S bàtimcnts. Ils ne pourront être détournés de leur 
destination spéciale, c'est-à-dire du transport des correspondances , des voya­ 
geurs, marchandises, groupes, ctc., pal' quelque autorité que cc soit. 

A m . 6. Les bateaux à vapeur de la Société du Lloyd pourront embarquer ou 
débarquer à Patras, Yostirza, Loutraki, Calarnaki, Nauplie, Pirée el Syra, des 
espèces et matières d'or et d'argent et marchandises, ainsi que des passagers de 
quelque nation qu'ils soient, avec leurs hardes et effets personncJs, à condition 
que les capitaines se soumeuront dans tous les cas aux règlements sanitaires, de 
douane cl de police de ces ports concernant l'entrée el la sortie des voyageurs et 
des marchandises. Si, en vertu de l'art. 5 de la présente convention, on s'accor­ 
dait à faire toucher plus tard les bateaux à vapeur du Lloyd à quelque autre port 
de 1a Grèce, il est entendu qu'ils y pourront faire également les opérations men­ 
tionnées dans Je présent article. 

ART. 7. Quant au mode de transport de la correspondance entre la Grèce et 
l'Autriche d à tous les détails y relatifs, on se conformera strictement aux dispo­ 
sitions des conventions existantes ou qui seraient conclues dans l'avenir entre les 
deux respectables admi nistrations des postes de la G rèce et de l'Autriche, sauf le 
changement de l'itinéraire. 

Ain. 8. La Société du Lloyd prend l'engagement de faire transporter par ses 
paquebots les correspondances du Royaume de Grèce, en dépêches closes: pour 
Ancône, Corfou, Smyrne et Constantinople et les autres points indiqués dans l'iti­ 
nérnirc annexé à la présente convention, et de ces différents pîiys pour la Grèce. 
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1\nT. 9. Ln Société susdite s'engage, en outre, au transport de toutes les cor­ 
respondauees qui seront confiées à ces paquebots en dépêches closes, par les 
bu reanx <les postes des ports de la Grèce où ces paquebots doivent relâcher pour 
les bureaux des postes du même État. 

AuT. JO. Le prix à payer par l'administration des postes.de Gri!CC à la Société 
du Lloyd pour les dépêches closes remises aux agents en Grèce de ladite Société 
et destinées pour les pays indiqués à l'art. 8, est Ilxé comme il suit : 

§ jer. Pour Corfou, Argostoli et Zante, ù raison de six kreutzers pour un demi­ 
Ioth (ou 7 1/2 grammes). 

§ 2. Pour Ancône, û raison de douze kreutzers pour un derni-loth. 
A nr. t 1. Ln Société du Lloyd accorde la diminution de la taxe postale entre la 

Grèce et les ports turcs ci-après nommés, savoir : entre la Grèce, Mitylènc, Chio, 
Tchcsinc, Smyrne, Ténédos, les Dardanelles, Gallipoli, Salonique et Constanti­ 
nople, ù six kreutzers pour chaque leu re de dcmi-Ioth ; la progression de cette 
taxe, ainsi que les autres taxes et leurs progression, demeureront telles qu'elles 
se trouvent stipulées dans les art. 10, J~ et '14 de la présente convention. 

AnT. 12. Le prix ù payer par l'administration des postes de Grèce à la Société 
du Lloyd, pour les dépêches closes, remises aux agents en Grèce de ladite société, 
cl destinées poor les divers points du royaume, indiqués aux n°5 -f, 2 et 5 de 
l'art. -Jcr et dont il est aussi fait mention à l'art. 9, est arrêté indistinctement ù 
raison de quatre kreutzers pour un demi-loth. 

Ain. 15. La progression de la taxe des paquets contenant les correspondances 
<le la Grèce pour les pays indiqués aux an. 10, f 1 ~ -12 et ·J 7, est fixée en raison 
de leur poids de la manière suivante, savoir: 

,JO Au-dessous d'un demi-Ioth, une fois le pori , 
2° D'un deuii-loth à un, une fois et demie le port , 
5° D'un loth à un el demi, deux fois le port; 
4° D'un et demi à deux, deux fois et demie le port; 
!'$0 Et de demi-loth en dcmi-loth , la moitié du port en sus. 
AnT, -14. La taxe des journaux, gazettes, ouvrages périodiques, livres bro­ 

chés, hrochurés, papier de musique, catalogues, prospectus, annonces et avis 
divers imprimés, lithographiés ou autographiés, qui seront expédiés, sous bande, 
de la Grèce pour les autres ports du Royaume visités par les paquebots du Lloyd, 
et pour ceux. destinés pour ln Turquie, les îles Ioniennes indiquées dans l'itiné­ 
raire annexé à la présente convention, et Ancône et Brindisi, reste fixée :i raison 
d'un kreutzer par feuille. Ces feuilles seront remises sous bande par les bureaux 
des postes du Royaume aux divers agents en Grèce de la société du Lloyd, pour 
être expédiées à leur ûcstlnation , et au prix susindiqué d'un kreutzer par 
feuille. 

ART. m. L'administration des postes en Grèce, à la consignation de chaque 
paquet de correspondance ou de journaux, s'engage à payer aux agents du Lloyd 
le port relatif auxdits paquets, suivant la règle ci-dessus tracée, en monnaie tic 
convention, ou, à défaut, d'après la valeur établie pour cette monnaie. 

AnT. 16. La Société du Lloyd s'oblige, en outre, toutes les fois que l'adminis­ 
tration des postes de Grèce le lui demandera, de recevoir les correspondances 
d' Ancôn« pom· la Grèce en dépêches doses sans exiger le port; bien entendu que, 
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dans ce cas-là, le port lui sera bonlûé, sur le pied indiqué aux art. !O et i5, par 
l'ndministration des postes grecques. 

AnT. 17 Ln société du Lloyd s'engage à maintenir le port de la correspon­ 
dance entre Trieste et la Grèce, du jour où la présente convention sera mise h 
exécution, de manière à cc qu'une seule taxe égale ( douze kreutzers pur lettre 
simple d'un derni-loth) soit payée dans tous les points du Royaume de Grèce visi­ 
tés par ses paquebots. 

En cas que par la suife il serait établi, entre les deux respectables administra­ 
tions des postes d'Autriche et de Grèce, une modification relutivernent 11 la taxe 
des lettres, journaux et outres imprimés indiqués à l'art. 14i entre Trieste et la 
Grèce, la Société du Lloyd s'engage à l'appliquer suivant le mode dont elle aura 
été arrêtée entre les deux administrations des postes de Grèce et d'Autriche. 

AnT. 18. Dans le cas que la Société du Lloyd eût, par la su ile. besoin d'un 
autre terrain ô Cnlnmaki ou à Loutraki , ou sur l'isthme même de Corinthe. en 
outre de ceux qui lui onl été cédés en vertu de l'art. i7 de la convention postale 
du rn (27) avril 18/45, afin d'y établir des magasins pour le charbon de terre, 
voitures. etc., le gouvcmcmcnt grec lui accordera, au prix d'estimation selon les 
lois du Boyaumc, et immédiatement à côté de ses établissements, un strernme ù 
Calamaki, et un stremme à Loutraki, ou bien deux strcmmes sur l'isthme même 
de Corinthe, si elle eut ù le demander. 

AuT. 19. Le gouvernement du Hoi accorde, en outre, à la Société du Lloyd: 
1° Liberté entière dans l'érection de ses magasins et franchise de 10111 droit 

pour le bois de construction !'l autres matériaux à ce nécessaires ; 
2° Libre Introduction des voitures et fourgons pour le transport des voyageurs, 

leurs effets, groupes d marchandises, dans le cas où la Société serait obligée dt> 
pourvoir elle-même à S<'S moyens de transport pour la traversée de l'isthme dr 
Corinthe; 

5° Main libre de régler de la manière la plus convenable les transports sus­ 
mentionnés des voyageurs, effets, groupes <'t marchandises ; 
4° Maintien de la route de l'isthme de Corinthe en bon état <le la part du gou­ 

vernement de Sa Majesté Hellénique et réparation immédiate des dégâts que le 
mauvais temps pourrait y causer; 

o0 Toutes les facilités possibles dans 11's opérations de la douane, port et santé, 
afln que le transport par mer et pal' terre puisse se faire avec promptitude el sans 
interrupûon , 

6° Les objets de gréement et de provisions de bouche dont le bateau de sta­ 
stion pourrait, de temps en temps, avoir besoin, et qu'un autre de la Société lui 
apporterait, pourront être transbordés sur ledit bateau de station sans être sou­ 
mis à aucun droit ou taxe de douane ou autre. 

AuT. 20. JI est défendu aux capitaines des paquebots susmentionnés, pendant 
leur relâche dans les ports de 1a Grèce, ainsi qu'aux agents du Lloyd, de recevoir 
aucune lettre en dehors des dépêches qui leur seront remises par les bureaux de 
l'office grec, excepté, toutefois, des dépêches diplomatiques et consulaires regar­ 
dant le gouvernement d'Autriche et celles de service d'agents de ladite Société. 

ART. 21. La présente convention sera en vigueur pendant dix ans à dater du 
jour de sa signature, 
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AnT. 22. Il est entendu que les stipulations des art. D, 6 et 19 de la présente 
convention seront appliquées aussi aux pyroscaphes que la Société serait, par la 
suite, dans le cas de faire stationner au Pirée ou dans d'autres ports du Royaume, 
soit dans le but de garantir l'exécution du service en général, soit pour établir de 
nouvelles communicatlons que la Société, suivant l'art. 5 de la présente conven­ 
tion, mettrait en activité après une entente préalable avec la direction générale 
des postes helléniques. 

AnT. 23. La présente convention sera ratifiée, d'une part, par le Ministère royal 
hellénique de l'Intérieur, et, d'autre part, par le conseil d'administration de la 
Société du Lloyd ; les ratifications en seront échangées à Athènes dans le délai de 
deux mois ou plus tôt si faire se peut, et elle sera mise à exécution, au plus tard, 
dans le délai de trois à cinq semaines après l'échange des ratifications. 

En foi de quoi, les deux contractants de la présente convention, M. le directeur 
de l'administration générale des postes du Royaume de Grêce et M. le fondé de 
pouvoirs de la Société du Lloyd, l'ont signée et y ont apposé Jeurs sceaux. 
fait en double à Athènes, Je 26 novembre (8 décembre) f 8~0. 

(L. S.) F. Ivrcu. (L. S.) G. SKOUfFQS • ...•. , ... 
ANNEXE N° 6. 

Convention entre le Gouvernement 9rec et la Société des services maritimes 
des 111 essa9eries nationales. 

M. George Skouft'os, directeur de l'administration générale des postes royales 
helléniques, et M. Théophile Feraldi, au nom de la Société des services maritimes 
des Messageries nationales, ayant reçu de qui de droit Ja mission de Iixer la posi­ 
tion de ladite Société en Grèce, et les rapports futurs entre le gouvernement grec 
et ladite Société, s'étant mutuellement commu;niqué leurs pleins pouvoirs, sont 
convenus des articles suivants : 

A nr. 1er. La Société des services maritimes des Messageries nationales, s'engage 
à maintenir, sauf Je cas de force majeure : 

1° Une communication tous les dix jours entre Syra, Malte, Messine, Naples, 
Civita-Y eechia , Livourne, Gênes et Marseille d'une part, et de l'autre , Syra, 
Smyrne, les Dardannelles, Gallipoli et Constantinople, et par embranchement éga­ 
lemcnt tous les dix jours entre Syra et le Pirée; 

2° Deux communications par mois avec Alexandrie (Égypte); 
5° Une communication tous les vingt jours, par Syra et Smyrne, avec Rhodes, 

Messina, Alexandrette, Lauaquie, Tripoli, Beyrouth, Jaffa et Alexandrie, suivant 
H 
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les itinéraires y annexés, obligatoire entre la Compagnie des Messageries natio­ 
nales et le gouvernement français. 

ART. 2. Le bateau à vapeur de station au Pirée continuera aussi de faire des 
voyages réguliers : 
l0 Une fois par mois entre Alhencs (te Pirée), Hydra, Spezzia, Nauplie, Mara­ 

thonisi et Calamata , 
2a Une fois par mois entre le Pirée eL Calcis; 
3° Une fois par mois entre le Pirée et Salonique, sauf toujours le cas de force 

majeure, cl à moins qu'il n'en soit empêché par les retards éventuels des bateaux 
à vapeur de Marseille et de Constantinople, ou par quelques réparations indispen­ 
sables. 

Cependant les communications intérieures, autres que celles du Pirée à Syra, 
que la Société des services maritimes des Messageries nationales entretient mainte­ 
nant, ou celles qu'elle pourrait être amenée à mettre en activité après une entente 
préalable avec l'administration des postes grecques, d'un point du littoral grec à 
un autre: seront abandonnées par ladite Société aussitôt qu'il y aura des bateaux 
à vapeur grecs, soit de l'État, soit particuliers, cl reconnus comme propriété hel­ 
lénique, destinés aux communications intérieures, mentionnées dans les§§ t et 2 
du présent article. 

Cet abandon aura lieu deux mois après que ludministration des postes grecques 
en aura adressé ravis à la Société. 

La Société des services maritimes des Messageries nationales aura, de son côté, 
Je drou, à toute époque et suivant ses convenances, de suspendre el de rompre 
complétcmcnt tout ou partie des communications intérieures qu'elle entretient 
actuellement, ou qu'elle pourrait établir par la suite, en informant contemporai­ 
ncment deux mois d'avance le gouvernement grec des nouvelles dispositions qu'elle 
aura prises, sans que cette modification à ses itinéraires lui fasse perdre aucun 
des droits et privilèges qui résultent pour elle de la présente convention. Le 
service actuel entre Syra et le Pirée, ainsi que toutes les autres lignes fixées 
par l'art. fer, seront seuls maintenus pendant toute la durée de la présente con­ 
vention. 

AeT. 5. Les jours et heures d'arrivée et de départ des paquebots dans les 
différentes échelles qu'ils sont appelés à desservir suivant l'art. fer de la pré­ 
sente convention, sont réglés par la Société des services maritimes des Message­ 
ries nationales de concert avec la direction générale des postes françaises. La 
Société des services maritimes des Messageries nationales pourra toujours, selon 
Ies besoins du service, et conformément aux accords qui pourraient intervenir. 
entre elle cl la direction générale des postes françaises, apporter dans lesdits jours 
et heures de départ el d'arrivée telle modification qu'elle jugera utile , mais elle 
sera tenue de communiquer à J'admlnistration des postes grecques, au moins un 
mois d'avance, les changements qui pourraient être introduits dans le service. 

Dans les cas aussi où des circonstances impérieuses exigeraient par la suite 
quelques changements ou modifications ultérieurs dans Jes cours des paquebots 
des services maritimes des Messageries nationales, relativement aux voyages établis 
ou à établir dans les divers ports grecs, mentionnés dans l'art. 2 de la présente 
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convention, il est réservé à la Société susdite de les introduire; mais elle nt: 
pourra meure à exécution ces changements ou modifications qu'après une entente 
préalable avec la direction des postes grecques. 

En cas que l'intérêt, bien entendu, du service exige la relâche au Pirée des 
paquebots de la ligne <lu Levant, la Société des services maritimes des Message­ 
ries nationales se réserve expréssement le droit d'opérer ce changement el d'y 
conformer ses itinéraires, en prévenant deux mois d'avance la direction générale 
des postes grecques, et sans rien perdre des droits et priviléges qui lui sont garantis 
par la présente convention. 

A1tT. 4. Dans le cas où, d'après le dernier paragraphe de l'article précédent, la 
relâche des paquebots de la ligne du Levant se forait au Pirée 1 lu Société des 
services maritimes des Messageries nationales s'engage à maintenir une communi­ 
cation entre le Pirée et Syra, tous les dix jours, soit par embranchement, soit en 
conservant la relâche à Syra dans la ligne directe du Levant. 

AnT. ;S. tes frais durmement , d'équipement cl d'entretien des paquebots il 
vapeur de la Société des services maritimes des Messagerles nationales, employés 
an service susmentionné, et généralement toutes dépenses relatives aux bâtiments, 
seront à lu charge de lu Société susdite. 

AnT. 6. Soit qu'il s'agisse de lignes actuellement établies, mentionnées dans les 
art. ·1er et 2 de la présente convention ou de celles qui pourraient être établies 
par la suite après une entente préalable avec l'administration des postes grecques, 
les paquebots des services maritimes des Messageries nationales seront considérés 
et reçus dans les ports de la Grèce et notamment il Syra Cl au Pirée comme bâti­ 
ments de guerre. Il y jouiront d'une immunité complète de tous les droits de 
navigation, de transit sur les charbons destinés à leur consommation, ainsi que 
de tous les honneurs et privilèges que réclament les jntérèts de l'importance du 
service qui leur est confié, ils ne pourront être détournés de leur destination spé­ 
ciale, c'est-à-dire du transport des correspondances, des voyageurs, des mar­ 
chandises, groupes, etc., par quelque autorité que cc soit, ni être sujets à saisie­ 
arrêt, embargo ou arrêt de prince. 

AuT. 7. En cas de sinistre ou avaries survenus aux paquebots appartenant i, 
ladite Société, dans le cours de leur navigation, le gouvernement grec donnera à ces 
bâtiments Lous les secours et toute l'assistance que leur position réclamera, et 
leur fera faire ou fournir, au besoin, par ses arsenaux, au prix des tarifs lie ces 
établissements , les réparations d'agrès et de machine qui pourront y être faites 
convenablement. 

Am'. 8. En cas de guerre entre les deux nations, les paquebots français eonti­ 
nueront leur navigation sans obstacles ni u.olcstation de la part da gouvernement 
grec, jusqu'à notification de la rupture de toute communication entre les deux 
pays, faite par l'un des deux gouvernements; auquel cas les paquebots pourront, 
s'ils se trouvent en route, ou dans l'un des ports de leur itinéraire, retourner 
librement, cl sous protection spéciale dans l'un des ports de France, pendant un 
délai de trois mois; après cette notification. 

ART, 9. Les paquebots susmentionnés pourront embarquer cl débarquer dans 
les différents ports de Grèce et notamment ù Syra cL au Pirée des espèces el 
matières <l'or et d'argent et marchandises, ainsi que des passagers de quelque 



nation qu'ils soient avec leurs hardes et effets personnels, pourvu que leur entrée 
ou sortie, leur importation ou cxportaüon soit permise d'après les lois grecques, 
et sous 1a condition que les capitaines se soumettront, dans tous les cas, aux règle­ 
rnents sanitaires de douane et de police de ces ports, relatifs à l'embarquement et 
au débarquement des voyageurs et des marchandises. 

A nr. 1 O. Soit que les passagers et marchandises provenant de l'étranger soient 
transbordés dans un des ports de Grèce, sur un paquebot français ou sur un 
navire à vapeur de toute autre nation appartenant à une compagnie reconnue par 
Je gouvernement grec, soit que la Société des services maritimes des Messageries 
nationales reçoive clic-même en trashordernent des voyageurs ou des colis appor­ 
tés, dans un des ports de Grèce, par des bâtiments d'une autre compagnie, égale­ 
ment reconnue par le gouvernement grec, toute opération de transit s'effectuera 
libre de tout droit. A. cet effet, les paquebots français et les paquebots étrangers, 
avec lesquels devront être opérés lesdits échanges pourront s'accoster pour effec­ 
tuer les opérations qui pourraient avoir lieu de bord à bord. 

Les marchandises cl groupes à échanger seront débarqués et conservés jus­ 
qu'au moment de leur embarquement, sans assujettissement à aucun droit, et-sous 
la surveillance de la douane, dans un lieu spécial aux frais de l'agence, soit de la 
société des services maritimes des Messageries nationales, soit de toute compagnie 
reconnue par le gouvernement grec, avec laquelle elle aurait traité, les opérations 
seront néanmoins soumises aux exigences des lois sanîtaires. 

AnT. i 1. Le gouvernement du Roi accorde, en outre, à la Société des services 
maritimes des Messageries nationales, les avantages suivants; 

1P Toutes facilités possibles seront introduites dans les opérations de douane, 
port et santé, afin de permettre aux transports de s'effectuer avec prcmptitude et 
sans interruption , 

2° Cession pleine cl entière est faite à la Société des services maritimes des 
Messageries nationales d'un terrain d'une contenance de I rois stremmes, pris soit 
sur l'emplacement qu'occupe aujourd'hui Je dépôt des charbons de ladite Société, 
ù l'entrée du port du Pirée, soit sur les terrains limitrophes, mais toujours de 
façon à conserver, à la propriété concédée à la Compagnie des services maritimes 
des Messageries nationales, la façade sur le bord de la mer. Liberté entière est don­ 
née à ladite Société pom l'érection des constructions sur l'emplacement ci-dessus 
concédé ; franchise de tous droits lui est accordée pour l'introduction des bois cl 
autres matériaux nécessaires auxditcs constructions; 

5° Les objets de gréement et de provisions de bouche, dont Je bateau de station 
pourrait avoir besoin de temps à autre, et qui pourraient lui être apportés par un 
autre bâtiment de la Société, pourront être transbordés sur ledit bateau de la sta .•. 
tion, sans être soumis à un droit, taxe de douane ou autre. 

AnT. i2. Tout cc qui concerne le service ~t l'échange des dépêches par le paque­ 
bot de de Ja Société des services maritimes des Messageries nationales, rentrant 
exclusivement dans le domaine de l'administrration des postes françaises, est 
étranger à la présente convention. _ 

AnT. 15. La présente convention est conclue J>OUr neuf ans; à l'expiration de 
cc terme, elle demeurera en vigueur pendant neuf autres années, et ainsi de suite 
il moins de notification contraire faite, par l'une des parties contractantes, six 
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mois avant l'expiration de chaque terme; pendant ces derniers six mois, la con­ 
vention continuera d'avoir son exécution pleine et entière. D'un autre côté, il est 
entendu que les franchises concédées par la présente convention seront également 
appliquées a0: service fait en Grèce par les paquebots de ladite Compagnie, anté­ 
rieurement â la date du présent traité. 

ART, !4. La présente convention, sauf l'approbation des Chambres, sera rati­ 
fiée, d'une part, par 1-c Ministre royal hellénique de l'intérieur, et, d'autre part, 
par le conseil d'administration de la Société des services maritimes des Message­ 
ries nationales. 

Les ratifications en seront échangées à Athènes, dans le délai de deux mois, ou 
plus tôt, si faire se peut, et elle sera mise immédiatement à exécution. 

En foi de quoi , ont été dressés deux exemplaires de la présente convention, 
signés par les commissaires des deux Parties contractantes. 

Fait à Athènes, le 1/15 avril l8t$5. 

(L. S.) Tu. FERAUH, (L. S.) G. SKOUFFOS. 
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itinéraire des bateaux à vapeur de la ComparJnie des services maritimes des 
,11 essaqeru« nationales. 

·1. LIGNE D'ITALIE. - o:-: ll,\C\SEII..LB A !!ALTE. 

J>ÉPAI\TS. .\1.1.El\. ARIIIVÉllS. DÉl'AI\TS. nsroun. ARRIVÜS. 

C!IA.!,/l'~ MOIS, Cll~QUI _o,s. CJUQV ! •o!s. C U!QU )l'.ôiS~ 

De )larstille ...• le-5 Il 1\1 29 A G~ncs ....... les 10 20 30 De alolle (') .... •~s 2 12 22 A l!~ninc ....... les 3 13 23 

Géocs .••••••..• 10 20 30 Llvcurne, ...... l 21 :11 Mes,ine ....... 3 13 23 Naples .......... 4 14 2-i 

Livourne ......• 1 li 21 Cirita .. v ecehla .. 2 12 22 No pies ........ 4 14 24 Civita-Vecchio ... 5 15 2â 

Naples .....•... Civito-Ycecliio. 
! 

Civiu1-\'ccclaia .. 2 12 22 3 13 23 5 15 25 Livourne., .. ; ... fj 16 26 

."ioplu ......... 3 13 23 Me,,inc ........ t, 14 24 Livourne ....•. 6 16 26 Gênes ........... 7 Ji 27 

Jle5-!inc ........ 4 14 24 )fnltc (') ........ 5 15 25 G~ncs ......... 7 17 z., )larseille ........ 8 18 28 

(') Correspcndanec ~ lloHte avec k paquebot de la ligne du Levant (') Correspondance avec le paquebot de la ligne du 1.cvnnt an-l- 
des,,, !&, 25, et ar ec le paquebot de lu ligne d't;gypte des i et 26. ,ant Il &lolte les Ier, 11 et 21 de chaque mois. 

2. LIGNE DU LEVANT. - Dll .\1.\1\SlilLl,lè A CONSTAN'fl~OPLI/. 

IIÙ'Al\'fS. ALU-:R. .\nlll\'ÉES. Dl'.:PAIITS . I\E'fOUJI. AllltlVÛèS. 

Ile )lor<eilk .•. lu l Il 21 A )folle(') ........ 5 la 25 De Cuns1nntino1,le. 5 15 25 A Gullipoli ........ 1) 16 2G 

)Jalle ........•. 5 1:, 25 Syra(') ........ 8 18 28 Gallipoli. •..... 6 16 26 Dardanelles ..... f) ](, 26 

~yrn ......... _. (1 1\) 20 Smyrne(') ..... JO 20 30 Dardanelles ... 6 16 26 Metclin .......... (l 16 2G 

:,,imyrne ........ Hl 20 :10 !lctelin ........ Il 21 1 )lctulin ..... .,. 6 1G 26 Smyrne (') ...... 17 27 

llcltlin ...•.... li 21 l Durdonellcs .... JI 21 l Smyrne ......• 7 17 27 Syra(') ......... s 18 28 

Ilnrd~nelleo ..•. li :li 1 Gallipoli ....... Il 21 l Syra .......... 8 18 28 Molle (3) •••..• _ ..• li 21 

Gollipoli ..•.... Il 21 J Con.tan1i11oplc • 12 22 2 nlnltc ......... 1:!. 22 2 ~!orseille ........ 1~ 2r, 5 

(') Correspondance avee le paquehot de la ligue d'Imllc, arrivant (') Corrcspondnncc ! Smyrne tous les 20 joursovcc les paquebots 
"llohc les 6, 15, 25 de d,n,1uc mois. de ln lisnc lie Syrie. 
(>) Corresrondu10e avec le paquebo! de la Compngnic les 8, 1S, 28 (') Correspondance à Syra, avec le paquebot de ln Compagnie les 

de choque mois pour le J>irée (Athènes), le 8 pour Salonique, le 18 8, 18 et 28 pour le Pirée (Atl,~ncs), le 8 pour Salonique, le l8 pour 
pour ~:ou plie <t Calamam, le '.l3 pour Chalcis (Négrepont). Nnuplic cl Calamnta, le :.Il pour Chalcis (Ncgrcponc). 
(') Correspond,nco i, Smyrne tous J,o 20 jours, i, partir du 10 jn n- (') Correspondance à lfolte avec le paquebot de la ligne d'Italie 

\Ïl't, arec le p:u1uclH>l ,te Syra. portool lcs 2, 12 et 12. 

5. LIGNE D'tGYPTE. ·- DE MAI\SEILJ.ll A AUXANDIIIE, 

Dlil'ARTS. . H,l.Ell. 1 AIIR!Vl'.ES . 

h e ,Jarseillc .... les 4 2a A 31nhc (') ....... 7 26 

Jlollc .......... ï 26 1 Alexandrie ('J ... 12 

( •) CorrcspOlld~ncc 1, llnlte o>tc le paquebot tl'lcalic des 5 cl 25, 
I') Corresponclanec 11 Alexandrie aeec le paquebot de lo ligne de 

::,-.yrit~, lorsque eefui-ci y arrjve le 8 01i l,: 12 du mois. 

llÉP.IRTS. I\ETOUfl. 1 ,IIUHVl'.ES. 

D'Alcundric(•)h•s 7 28 1 A llallr (') ..... les 12 2'! 

!folle.......... 12 23 Marseille. .. .. .. . 15 2v 

(') Corrcspondoncc avec le paquebot de Syrie, lorsque cdui-ci 
nrl'Ï\'C !t. A lexamlrie le 2 ou hi 12. 

(2) Les passagers cl les marchandises Îl destinarlon des ports 
d'lt:.lie doivent rnoir purgé leur quarante ine avant d,étrc admie sur 
les paquebots de la ligne d'lta Iie qui partent de Malte les 2, 12 cl 22. 

4. f,IGNE DE GRÈCE. 

DÙ1Al\l!:', 

l•c$Jn (') ....••.. 

Pirée , 

i); rée.~ .. , . 

Pirée . 

.U.LEII. 1 ,111111\'~ES DÉPAIITS. Jlf,TOUn. ,\HOIVÉES-. 

8 18 28 Au Pirée ....... les 9 19 W De l'itéc (1) •••• les 7 17 27 A Syro ........• les 8 18 28 

Chalcis ........ 2 Ch,lcis .......• :! Pirée ............ :i 
li 

1 

Salonique ..... 13 Salonique . . ... 13 Pirée ............ 15 

21 :\au plie ....... 22 Coin mata ...... 23 Nauplie ........ ~4 

22 Cola mata .•..... Z3 Nauplie ........ 2/4 Pirée ....•....... 25 :'l.,uplic . 

(') Correspondance à Sj ra pour le Pirée (,\thèncs) Les 8, 18 et 28 
de chaque mois. 
Id. Pour Salonique le 8 de ehaquc mois. 
1,1. Pour ~•u~Jie cl Colnmato le 18 de chaque mois. 
lù Pottr Cha Ids le 26 de chaque mois. 

('i Corrcsponthnce o Syrn peur la Pirée (Ath<\11cs) les S, 18 cl 26 
de chaque mols, 

Id. Pour Soloniquo, le 8 de choque mois. 
Id. Pour Nauplie et Calumara le lS de chaque mois. 
Id. Pour Chalcis i., ZBùe cL04ue mois. 
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t,. LIGNE DE SYRIE. - l>E CO:"\Sl'A'.'iTINOPLE A .\U'.XAXDIIIF., IJ:'i \'()'\',\Cl:: TOUS LES 20 JOL'l\S. 

;\1.1.F.n. 

J~nY(tr. J;,n1i•r. •·•rrier, :

1 
l hu>icr, 1 J•n•·i,•r, 1 H•rifr, 

10.JU .• IIUIÎ. ,nu;, iu1ï. nril,JUÎ/1. ! l "''u, s:,aî. rr,nr,. mui . :i,riJ,juiu. 
- - - \ - - - 

D• Chn~u,.,,tiuopl• ..... -1 8 $ 18 1 A S111y~11, (').. . .. •• • .. • 10 :JO 20 

s,nyrnc ............. IO ;l(J 20 

fi-nier, féTri••· l FiYt;tr, 1-·ivrier, 
2ntil, jliin. urit,!_1uin. auiJ,juiu. aYril,juiu. 
- - - 

r>c 111,oJca .•..•.•••....• 12 2 ~ 1 A l\hodes .•..•......... 12 22: 

)!usina ............. 1\ ,, '.?% t llusin:, ............. 14 r, ~~ 
D' Alt10Ddrtll• ...•...... 15 

1 Alos,ndr•II~ ......... 5 21 1 
Jf, l, j5 

l>e J,oua;ioif ...•........ 1n ,; ~ 1 1.-u .• 11oié ............ 16 +; 1fi 

'fripr,li ..••.•.••..... 16 G :li, 1 Tritioli .............. l(j ij 1fj 

19 
i 

IFeyrooth ....•..•...• 9 ~ ! Btyroo1h .....•.•.••. 1~ 1 :!"; 

Jolfa ................ '.lO 10 3'J 

1 
. JolT•-· ....•..•.. - .... :.!O JO 31) 

Alc•••dri• (') ........ 2 <:>t ~'.? I'.! 
1 
1 

lfAluondri• (1) ••••••••• 

D• Jofr• . 

lleyrouth . 

Tripoli .•............ 

l.ott.'lqui, . 

n'.\l,xandrtllc ...•..•... 

J)r )l,uin~ ., .. 

llhod<a .....•....... 

~n,yrnc (') •......... 

:n 

, .. 
1-~ 

17 

17 

18 

19 

20 

('j Corrupondanee • Smyrn• evee le paq~•l.ol de 1• lisnc du 
J.t,ant, par1'1nl de lhneille 100& l~s 20 jours. 
Pl Corrupondanee, lorsque le paquebol Je Syrie 1rrÏ•• l Alcxon• 

,hie le? ou le IZ, a•ce le 1>•qud>0l d, lo ligne d'Égyi,1e portant le 7 
tl le 18. 

A J•lf:J ......• 

Bcyrou1b . 

'fripuli ......•....... 

f.DIIO<JUié .••..•.•..•• 

:\luondrcltc ........• 

.lltJ1ino ...•..•......• 

llho,lcs . 

Smyrne (l) .....•..•.. 

CoMlontinoJilt . 

30 

1;, 

17 

11, 

w 

4 

111 

(') Corr,Spond•occ ,ne le P'"Juol,ot de lo ligne d'igyplc, urrl­ 
unt le lu cl le 12, lorsque le p•queLol de lo ligne M SJrie se trouve 
ü Aleundrie le 2 oo le 12. 
(>) Quorantainc de cinq jours, ;l puri,<r & Smyrne. 
()i Corrtspon,lancc •••• le ~•q11eLol de la lf1;ne du l,e,.-0111, pour 

lu Toyageursct marehandises t,, destination 1fc· l:1 Gr,:l't', d,~ )[ulll~ 
1J'l1;tlit tl 1lr. Eranec. 

Les navires cûeetuen! le ,·opgc de retour Jans les échelles de Sy1·ic en libre prnrique. 



[ ~o 7 • J ( 48 ) 

ANNEXE N° 7. -------- 
Note indiquant les avantages assurés aux bateaux à vapeur de la ligne belye. 

Nos paquebots jouiront de toutes les immunités des navires de guerre (art. a 
de lu convention autrichienne du Lloyd et art. 6 de la convention française des 
Messageries) et pour les préciser, voici un résumé des tarifs en vigueur; 

Droits de port du Royaume de Grèce. Les bàüments au-dessous de cinq ton­ 
neaux sont libres de tout droit, excepté du droit de phare. 

Droits de tonnage. Dans les ports de Nauplie, Pirée, Négrcpont, 
Calamata, Marathonisi, Navarin et Patras , les bâtiments au-dessous 
de vingt tonneaux paient par tonneau . . . . 

Au-dessus de vingt tonneaux . . 
Droit de permis de départ. Les bâtiments de 5 à 20 tonn. 

21 à 50 
fü à fOO 

fOi à 200 
201 à 500 
50! et plus 

Droitdephm·e,oùilenexiste. Lesbàtlmentsde !S à 20 tonn .. 
2{ à 50 
?H à 100 

iOi à 200 
201 à 500 
50f et plus 

Dr. Lepr, 

)) 9 
» 12 
., ~o 
! 
2 
5 
4 

. ~ 

{ 

2 
5 

• • 4 
?5 

}) 

)) 

)) 

)) 

• » ~o 
)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

Observations sur le droit de tonnage. 

t O Tout bâtiment arrivant de l'étranger chargé au-dessous de vingt 
tonneaux, qui débarque et embarque à son bord des marchandises, Dr. Lept, 

paie par tonneau . . . • . • . . . . • • . . • » 9 
S'il est de plus de vingt tonneaux . . . . . . . . » i2 
2° Tout bâtiment au - dessous de vingt tonneaux arrivant chargé 

de l'étranger qui débarque les marchandises et part sur lest, ou s'il 
arrive en lest et en repart chargé, paie par tonneau . . . • >> 6 

S'il est d'une portée au-dessus de vingt tonneaux. . . . . . . » 8 
5° Tout bâtiment au-dessous de vingt tonneaux provenant de l'étran- 

ger, arrivé en lest el partant de même, c'est-à-dire sans faire aucune 
opération commerciale, paie par tonneau . . • . . • . . . » 5 

Si sa portée est au-dessus de vingt tonneaux . . • . • • • » t 
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4° Tout bâtiment au-dessous de vingt tonneaux provenant de l'inté- 
rieur du Royaume, ou d'ün port du Royaume, paie la moitié lies droits, 
suivant les cas et les circonstances, comme le précédent article ci-dessus » 5 
S'il est au-dessus de vingt tonneaux . . . . . • u 4 

!>0 Tout bâtiment qui n'a pas son chargement en entier est considéré comme 
chargé. Exceptions : 

-l0 Tout bâtiment qui sera forcé par la ~cmpête d'aller relâcher dans un port, ou 
à cause d'avaries, est exempt de tout payement dans le cas où il ne ferait aucune 
opération comrnerclale. II peut rester dans le port huit jours. 
2° Quand un bâtiment, destiné pour un port; est obligé d'entrer dans un autre 

port, le capitaine est tenu de déclarer de suite au capitaine du port que son in­ 
tention n'est pas de faire aucune opération commerciale; il pourra rester cinq 
jours sans payer d'autres droits que Je droit de phare, s'il y en a. 

Il pourra consigner et recevoir des lettres et de l'argent. 
En vertu d'une ordonnance royale du 24juin f859, sont exempts de tout droit 

les bâtiments qui restent à la cape sans entrer dans Je port et qui demandent à 
foire les provisions nécessaires pour l'équipage ou à faire quelques réparations 
sans entrer. 

D'après la même ordonnance, tout bâtiment peut rester six heures sous voile, 
près du port, mais après le temps fixé, le bâtiment payera les droits. 

Il est à remarquer que le tarif des droits de port, tel qu'il est indiqué ci-dessus 
est doublé pour le port de Syra, c'est-à-dire que pour tout bâtiment jaugeant au­ 
dessus de vingt tonneaux , le droit à payer est de 24 Ieptas par tonneau 
( drachme 0124 = franc 0,216) si Je navire débarque et embarque; f 6 s'il dé­ 
barque seulement, et 8 s'il ne fait aucune opération commerciale. 

Il existe en outre un tarif des droits à payer dans les offices sanitaires el dans 
les lazarets. Ce tarif est égal pour tous les ports da la Grèce. Le voici : 

CHAPITRE J. 

ART. I. Pour la patente de santé: 
i O Navires de o tonneaux et au-dessous . . - . 

Dr. L~t 
,, iO 

2° Navires de a tonneaux et au-dessus, par chaque tonneau. 
ART. Il. Pour visa de la patente : 
! 0 Navires de o lonneaux et au-dessous. • , • . 
2° Navires de 6 tonneaux et au-dessus, par chaque tonneau . 
AnT. 111. Pour chaque passager non inscrit sur le rôle d'équipage. 
Sont exemptés de payer ce droit les soldats de l'armée royale grecque, 

voyageant pour service. 
AnT. IV. Pour chaque certificat, attestat ou. expédition d'un acte pu •. 

blic, délivré par l'autorité sanitaire . . . . • • . . . )) 2 
Anr. V. Pour permis de cabotage : 
1° Navires de ü tonneaux et au-dessous. , , 
2° Navires de 6 à ~o tonneaux . . • • . . • 
Il y a encore le tarif des droits de quarantaine el de purification. 

. ,, 2 

. )) 0 
)) 1 
'' lO 

)) 10 
• » 20 

!5 
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CHAPITRE Il. 
Dr. Lpl. 

AnT. I. Navires se trouvant en quarantaine dans le port, par tonneau 
et par jour • . . . . . • . . . • • • • . • . » f 

AnT. II. Navires en quarantaine, ne devant point prendre la libre pra- 
tique, pour tout droit de lazaret, par jour . . . • . . . . • » ?50 

A 1tT. III. Chaque passager, faisant sa quarantaine à bord, par jour. . » ~O 
Aar. IV. Chaque passager, non compris dans le rôle d'équipage des 

navires en quarantaine, et qui ne doit point prendre pratique. une fois 
pour toutes . . • • . . . . . • • . . • • . » 2~ 

Aur. V. Pour la visite du médecin: 
·1 ° Navires de ij tonneaux et au-dessous. 
2° - 6 tonneaux à 2D 
5·1 - 26 - ?'50. 
,10 - :H - 100 . 

10] tonneaux et nu-dessus. 

0 0 
·1 )) 
1 ~o 
5 )) 
6 )} 

Le droit pour visite du médecin est dû, même lorsque le navire part· 
en quarantaine. 

AnT. VL Pour chaque barque d'observation, chargée par l'autorité de 
surveiller les navires en quarantaine, par jour. . • • . . . . . o » 

ART. Vil. Pour chaque gardien, mis à bord des navires, par jour. . 1 ~O 
Lorsque le navire est pestiféré . _ . 4 >) 

AnT. VIII. Pour chaque gardien , employé à surveiller Je débarque- 
ment d'objets non susceptibles . . • • . • . . . . . . . ·1 aO 

Lorsque son service dure moins de six heures, par chaque heure . » 2f> 
AHT. IX. Chaque passager, faisant sa quarantaine dans un lazaret, 

paie, par jour : 
Lorsqu'il se trouve avec d'autres dans une même chambre . » oO 
Lorsqu'il veut avoir une chambre particulière . • . • • . 5 >> 

AuT. X. Chaque passager, faisant sa quarantaine, soit à bord du na- • 
vire, soit au lazaret, doit, nne fois pour toutes, payer pour la visite du 
médecin . . . . • . . . . . . . . 5 » 

AnT. XI. Pour le spogli'o, y compris le bois à brûler et l'eau 1 par 
chaque passager . . . . • . . . • . . . 6 » 

AnT. Xll. Les enfants de deux ans et au- dessous ne paient aucun 
droit dans le lazaret. De l'àgc de trois à douze ans, ils paient la moitié des 
droits. 

AnT. XIII. Pour chaque gardien employé à la surveillance des passa- 
gers, par jour . 

AnT. XIV. Lorsque les passagers sont pestiférés 
Anr. XV. Pour chaque employé chargé de la purification des marchan- 

1 !>O 
4 )) 

d. . 2 "0 ises , pnr Jour. . . . . • . • . . . • . • D 

AHT. XVI. Lorsque les marchandises sont infectées • . . • • . ?'.> ~ 

AnT. XVII. Tout objet purifié dans les magasins d'un lazaret, et tout . 
ce qui est puriflé spécialement par la fumigation ou la submersion dans un 
Jiguidc, paie un demi pour cent. 
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AnT. XVIU. Les droits de quarantaine , pour les animaux, sont fixés 
de la manière suivante : 
f O Pour les bœufs, buffles, chevaux, mulets, ânes et quadrupèdes sem- 

blables . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 >J 

2° Pour les moutons, chèvres, porcs eL autres quadrupèdes du même 
gcn re • . . . • . . . • . . . • . . . . • . >> 4 

ART. XIX. Tout individu pestiféré n'est plus soumis au droit de qua­ 
rantaine, du moment où il est transporté dans les établissements destinés 
aux pestiférés. Il ne paie que les dépenses que le Gouvernement doit faire 
pour sa purification. 

ART. XX. Sont également exempts de tous droits de quarantaine les 
voyageurs qui peuvent prouver leur indigence par des certificats émanés 
des autorités de leur résidence ou délivrés par la eommlssion sanitaire. 

AnT. XXI. Les navires en quarantaine paient, pour les pourvoyeurs 
de l'office sanitaire, lorsqu'ils les emploient, par chaque individu qui y 
est embarqué, soit marin, soit passager, par jour. . . . . . » 8 

ART. XXII. Lorsqu'un passager se sert du pourvoyeur du lazaret, il 
paie, par jour }) J ~ 

La convention exemptera nos paquebots de ces trois tarifs, et pour faire aisé­ 
ment apprécier l'importance de cette exemption, voici ce qu'aurait à payer un 
navire venant de Constantinople, et jaugeant 800 tonneaux. 

i O Droits de port à ~4 lpt. par tonneau . 
2° Droits sanitaires, à 2 lpt, . . 
5') Visa de patente, à 2 lpt. . 
4° Pour vingt passagers, à 10 lpt 
!:$° Certificat de santé . 

. dr. 

. . 
6° Trois jours de quarantaine, à 1 lpt par jour. • 
7° Visite du médecin . . . . . . . . . 
8° Une barque d'observation . 
9° Deux gardiens pendant trois jours . • . . 
i 0° Deux gardiens , pendant un jour , pour surveiller le débarquement. 

dr. 

192 
16 
16 
2 
2 

24 
6 
0 
6 
5 

272 

C'est donc 272 drachmes ou fr. 244-80 qu'un paquebot de 800 tonneaux seu­ 
lement aurait à payer, et dont la nouvelle convention nous affranchit eompléte­ 
ment., sans parler des formalités et des pertes de temps souvent plus onéreuses 
que les taxes elles-mêmes. 
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